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INTRODUCTION 

Le Comité de direction du Ministère a adopté à sa réunion du 11 mai 

1987 la politique ministérielle d'évaluation de programme. Cette poli-

tique s'inscrit dans la recherche d'une plus grande performance des 

actions du Ministère afin d'assurer une saine gestion des ressources 

qui lui sont confiées et d'en faire un usage qui, dans son secteur 

d'activités, répond de la façon la plus efficace aux besoins et atten-

tes de la population. Elle repose sur une implication très étroite des 

gestionnaires et leur reconnait un rôle de premier plan en matière 

d'évaluation de programme. 

L'approche retenue en matière d'évaluation de programme s'articule 

autour de deux (2) grands volets, soit d'une part, la réalisation 

d'études d'évaluation par les gestionnaires (plan interne d'évaluation) 

et par le Service de l'évaluation des programmes (mandat du sous-

ministre) et d'autre part, la mise en place à moyen terme d'un système 

d'indicateurs de performance (indicateurs de gestion et indicateu -rs de 

programme). Afin d'assurer un caractère systématique à la démarche, la 

politique prévoit la production, à chaque année, d'un plan ministériel 

d'évaluation approuvé par le sous-ministre et identifiant et intégrant 

les travaux d'évaluation à réaliser dans l'un ou l'autre de ces volets 

au cours de l'année. 

Le présent document constitue le premier plan ministériel d'évaluation 

de programme du Ministère. La première partie du document présente 

l'ensemble des travaux d'évaluation et fournit une analyse sommaire sur 

la portée des principaux objectifs d'évaluation véhiculés par ceux-ci. 

La deuxième partie analyse plus en détail les projets de chacune des 

directions et présente sous forme de tableaux synoptiques le programme 

ou secteur d'activités à évaluer, un aperçu des motifs et objectifs de 

l'étude et des aspects de l'évaluation qui seront examinés ainsi que 

les budgets en cause et les échéanciers lorsque disponibles. La 

troisième partie dresse un bilan sommaire des principales activités 

d'évaluation à portée ministérielle réalisées au cours de la dernière 

année. Finalement, on trouvera en annexe et regroupées par direction 

générale les fiches descriptives complétées par les directions et 

services. 
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SOMMAIRE DES TRAVAUX D'ÉVALUATION PROPOSÉS 

1) PRÉSENTATION DES PROJETS D'ÉTUDES 

Le premier plan ministériel d'évaluation de programme du Ministère 

contient trente-sept (37) projets d'étude d'évaluation dont la très 

grande majorité devraient se réaliser au cours de la présente année. 

Ceux-ci proviennent de chacune des directions générales ainsi que de 

quatre (4) directions du bureau du sous-ministre. La direction 

générale du transport terrestre des personnes se propose de réaliser 

sept (7) études d'évaluation alors que la direction générale du 

Génie et des opérations envisagent de réaliser six (6) et dix (10) 

études respectivement. La direction générale dé l'administration et 

gestion financière propose quant à elle sept (7) études d'évalua-

tion. Finalement, les directions des Communication, de la Recherche 

et du Secrétariat envisagent de réaliser chacune une étude d'évalua-

tion et le Service de l'évaluation des programmes présente quatre 

(4) projets. 

Les projets soumis se rapportent tous à la mission économique du 

Ministère et touchent six (6) secteurs ou programmes d'intervention. 

C'est dans les activités consacrées au réseau routier que l'on 

retrouve le plus grand nombre de projets d'étude avec un total de 

dix-sept (17), suivi du secteur "gestion et soutien administratif" 

où l'on retrouve onze (11) projets. Sept (7) projets d'études se 

situent à l'intérieur du programme "système de transport terrestre" 

et un (1) à l'intérieur du programme "transport aérien". 

Finalement, on trouve un (1) projet d'évaluation dans le domaine de 

la recherche et développement en transport. Les deux (2) tableaux 

suivants présentent la liste des projets d'étude par principaux 

secteurs ou programmes d'intervention et donnent un aperçu de la 

portée de ceux-ci. 
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SECTEUR D'INTERVENTION PROGRAMME OU SECTEUR D'ACTIVITÉS A ÉVALUER 

, 

PORTÉE GÉNÉRALE DE otrum 

Systèmes de transport Transport adapté: 

-. admissibilité de 	ta clientèle; 

- services hors territoire; 

- masse salariale; 	 . 

- activités liées au développement du programme. 

Transport en commun 	 ' 

' - subvention à l'exploitation; 

- subvention à la productivité. 

Transport des marchandises 

- mise en place d'Indicateurs de gestion sur les activités 

de contrôle routier. 

Examen de la performance du programme. 
n 	n 	n 	n 	n 	n 

n 	n 	n. 	n 	1, 	n 

Amélioration de l'exécution et contrôle du programme. 

Dotation d'outils d'aide à la gestion. 
ni 	0 	n 	il 	0 	n 

' 

Dotation d'outils d'aide à la gestion. 

Transport aérien interventions du Ministère dans l'exploitation des aéroports. Examen de la performance du programme. 

Conservation et cons- 

truction du réseau 

routier. - 

Activités reliées à l'exploitation, 	la rénovation et l'entre- 

tien de l'éclairage des éléments routiers. 

Activités reliées à la gestion des ponts. 

Politique sur la fourniture des matériaux dans les projets 

routiers. 

Examen de la performance du programme. 

Amélioration de l'exécution et contrôle du programme. 

Examen de la performance du programme. 

Conservation du réseau .  

routier 	. 

Programme de drainage des routes. 

Programme de réhabilitation des chaussées en béton de ciment. 

Inventaires des pièces des ateliers mécaniques. 

Programme de marquage longitudinal des chaussées. 

Programme de signalisation aérienne sur route. 

Programme d'entretien d'hiver à l'aide d'abrasifs. . 

Inspection et entretien des Structures de jurisdiction 

partagée. 

Examen de la performance du programme. 
Il 	Il 	ft 	 Il 	 Il 	 Il 

Amélioration de l'exécution et contrôle du programme. 

Examen de la performance du programme. 
n 	11 	11 	Il 	 Il 	 if 	. 
11 	II 	II 	 Il 	 Il 	 Il 

Amélioration de l'exécution et contrôle du programme. 

-2- 



PLAN MINISTbIEL D'ÉVALUATION DE PROGRAMME 

PRÉSENTATION DES PROJETS D'ÉTUDE 
	

PAGE 2 de 2 

SECTEUR D'INTERVENTION 

1 

PROGRAMME OU SECTEUR D'ACTIVITÉS A ÉVALUER 

. 

PORTÉE GÉNÉRALE DE L'ÉTUDE 

Construction du réseau 

routier 

Activités reliées aux enrobés bitumineux. 

Préparation de documents pour l'octroi d'un contrat. 

Procédures d'avenant au contrat. 

Les activités d'arpentage. 

Programme de support technique'aux municipalités (acquisi- 

tions). 	 . , 
Système de mesure de la productivité des activités 

d'arpentage. 

Système de suivi, et de coordination des activités de prépara- 

tlon des projets interrégicinaux de construction routière. 

Amélioration'de l'exécution et contrôle du programme. 
“ 	te 	n 	n 	n 	n 	n 

n 	n 	n 	. 	n 	n 	n 	n 

" 	pg 	n 	n 	n 	n 

Examen de la performance du programme. 

Dotation d'outils d'aide à la dotation.; 

Amélioration.de l'exécution et contrôle du programme. 

. 

Gestion et soutien 

administratif 

• 

. 

Politique de gestion des cadres supérieui-s. 

Plan de libération du personnel féminin pour études. 

Exploitation des systèmes opérationnels (système de gestion). 

Évaluation de fa fonction suivi budgétaire. 

Mise en place d'un système d'Indicateurs de gestion è fa 

direction du contrôle budgétaire. 	 • 

Négociations de matériaux routiers. 

Processus de règlements des réclamations-dommages. 

Les activités de communication. 

Messagerie urgente et spéciale, Place Hauteville. 

Mise en place d'un système d'Indicateurs de programMe. 

Évaluation du degré de satisfaction des usagers du réseau 

routier. 

Amélioration de l'exécution et contrôle du programme. 

Examen de la performance du programme. 

Amélioration de l'exécution et contrôle du programme. 
" 	" 	" 	" 	" 	" 	". 

Dotation, d'outils d'aide à la gestion. 

Amélioraticin de l'exécution et contrôle du programme. 

" 	" 	n 	" 	n 	n 	n.  

Examen de la performance du programme. 

AMélioration de l'exécution et contrôle du programme. 

Dotation d'outils d'aide à la gestion. 

Dotation d'outils d'aide à 	la gestion. 

Recherche et développe- 

ment en transport 

Programme d'aide à la recherche en transport. Examen de la performance du programme. 
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2) ANALYSE SOMMAIRE 

Dans le but de présenter une vision d'ensemble de la portée des 

projets d'étude, ceux-ci ont été regroupés en trois (3) grandes 

catégories (se référer aux tableaux précédents). 

La première catégorie comprend quinze (15) études qui visent princi-

palement à améliorer certains aspects de la performance de 

programmes ou secteurs d'activités spécifiques au Ministère et 

clairement identifiés. Ces projets tirent leur origine du désir des 

gestionnaires de mieux connaitre les résultats des programmes sous 

leur responsabilité. De façon générale, on propose de faire le 

point sur la pertinence du programme ou du secteur d'activités en 

regard des besoins à satisfaire QU sur l'à-propos des opérations ou 

procédés utilisés dans l'exécution du programme. On propose égale-

ment d'examiner le degré d'efficience et d'économie des ressources 

utilisées, d'établir les résultats et impacts des interventions et 

de mieux préciser les besoins ou la demande à combler. Parmi ces 

projets, mentionnons l'évaluation de trois (3) composantes du 

programme de transport adapté, l'évaluation de la performance du 

programme de drainage des routes et de celui du marquage longitu-

dinal, l'étude •sur les activités reliées à l'éclairage du réséau 

routier ainsi que l'évaluation des interventions du Ministère'dans 

l'exploitation des aéroports provinciaux. Dans un autre champ 

d'activités, notons l'évaluation des résultats et impacts du 

programme de libération pour études du personnel féminin. 

La deuxième catégorie compte également quinze (15) projets qui 

portent surtout sur l'examen de procédures et pratiques administra-

tives ou de méthodes de travail dans le but de mieux orienter la 

gestion, d'améliorer le processus décisionnel et les méthodes de 

contrôle et ce afin d'augmenter la productivité de l'organisation en 

place. Ces projets d'études découlent de l'existence de certaines 

déficiences (chevauchements ou duplications) dans la réalisation 

d'activités, d'un manque de coordination entre les intervenants, de 
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2) ANALYSE SOMMAIRE 	(suite) 

l'absence de lignes de conduite suffisamment précises ou de méthodes 

de contrôle ou de travail inadéquates. On retrouve dans cette 

catégorie l'examen des activités reliées aux enrobés bitumineux et 

de la procédure entourant la préparation des documents en vue de 

l'octroi d'un contrat, l'évaluation des activités reliées à la 

gestion des ponts, l'étude sur l'exploitation des systèmes informa-

tiques et celle portant sur les activités liées au développement du 

programme de. transport adapté ainsi que l'évaluation des activités 

d'arpentage réalisées au Ministère. 

Finalement, la dernière catégorie comprend sept (7) projets ayant 

pour objet de doter les gestionnaires d'outils ou d'information 

additionnelle afin de faciliter la prise de décision concernant la 

gestion, l'évaluation et la planification de leurs interventions. 

La mise en place d'un système d'indicateurs de programme pour les 

autorités du Ministère, d'indicateurs de gestion au niveau des acti-

vités du contrôle routier, le développement d'une mesure de produc-

tivité à l'arpentage foncier ainsi que l'élaboration de deux ;(2) 

cadres d'évaluation pour les programmes de subvention aux organismes 

publics de transport font partie de cette catégorie. 
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ANALYSE DES TRAVAUX D'ÉVALUATION PAR DIRECTION GÉNÉRALE 

1) DIRECTION GENERALE DU TRANSPORT DES PERSONNES ET DES MARCHANDISES 

(DGTPM) 

Les projets d'évaluation présentés par la DGTPM sont tous situés à 

l'intérieur du programme "Systèmes de transport terrestre". Quatre 

(4) projets concernent le transport adapté, deux (2) autres le 

transport en commun et finalement un (1) projet porte sur le trans-

port des marchandises. 

Les études sur le transport adapté consistent en une évaluation de 

quatre (4) composantes de ce programme, soit l'admissibilité de la 

clientèle, les services hors territoire, la masse salariale pour les 

chauffeurs et les administrateurs-répartiteurs ainsi que les acti-

vités liées au développement du programme. L'étude sur l'admissi-

bilité tire son origine de certaines difficultés rencontrées en ce 

qui a trait à la prise de décision concernant l'admissibilité de la 

clientèle et vise à établir une plus grande adéquation entre la 

formulation de la politique actuelle, sa compréhension et son inter- 

prétation. 	On envisage également de mesurer les effets de la 

politique sur les intervenants et d'analyser la clientèle. 	La 

seconde étude vise à connetre l'ampleur des services hors terri-

toire qui augmentent de plus en plus, à en quantifier les coûts et à 

dégager les orientations d'une politique de fonctionnement. La 

troisième étude a pour but d'analyser les variations dans les 

salaires versées aux employés des différents organismes et d'en 

dégager les impacts. La dernière étude a trait à l'évaluation des 

éléments qui conditionnent la productivité et l'efficience des 

activités de planification et d'évaluation des plans de transport 

adapté. 

Quant aux projets touchant le transport en commun, ils consistent en 

l'élaboration au cours de 1988 de cadres d'évaluation et d'indica-

teurs de gestion pour les deux (2) nouveaux programmes mis sur pied 

récemment, soit les subventions à l'exploitation qui sont versées, 

-6- 



1) DIRECTION GENERALE DU TRANSPORT DES PERSONNES ET DES MARCHANDISES 

(DGTPM) 	(suite) 

aux organismes publics de transports depuis janvier 1988 sous forme 

d'enveloppe fermée et les subventions pouvant être versées à ces 

organismes en vertu d'un contrat de productivité. Ces travaux 

devraient permettre d'avoir en main les données pertinentes à 

l'information de gestion et celles facilitant l'évaluation future de 

ces deux (2) programmes. 

Finalement, un dernier projet a pour objet la mise en place d'indi-

cateurs de gestion au niveau des activités de contrôle routier dans 

le but d'éclairer la gestion de ce programme et permettre de dégager 

des orientations quant au rôle du Ministère dans le contrôle 

routier. 
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PROGRAMME AU SECTEUR 
D'ACTIVITÉS - 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECiS ÉVALUÉS BUDGET 
000 $ 

ÉCHÉANCIER 

, 

PROGRANIES D'AIDE EN TRANSPORT 
. 

TERRESTRE, DES PERSONNES 
, 

A déterminer 

après l'étude 
préliminaire. 

TRANSPORT ADAPTÉ 15 000 

Admissibilité de 	la 
clientèle 

Les décisions concernant 
l'admissibilité sont parfois 
difficiles à prendre et 	le 
MTQ est de plus en plus 

sollicité pour 	intervenir, 

Adéquation entre la formula- 
tion di la politique et son 
interprétation, mesure des 

effets de la politique sur 
les intervenants et analyse 
de la clientèle. 

Demande, efficience, 
efficacité, impacts, 
pertinence et la gestion. 

Service hors terri- Les services hors-territoire Connattre l'ampleur et les Demande, efficience, office- 

toire augmentent de plus en plus, 
tes points de service sont 
plus éloignés, 	tes coûts 
horaire de transport augmen- 
tent et la disponibilité des 
véhicules est à la baisse. 

coûts de ces services et 
dégager les orientations en 
vue de l'élaboration d'une 
politique de fonctionnement 
du service hors territoire. 

cité, 	impacts, pertinence et 
la gestion. . 

. 

Masse salariale 

. 

Dans certains organismes, 	le 
niveau de salaire est bas et 
le taux de rotation des 
employés est fort. 

Dégager les constantes et y 
associer les coûts. 

Efficience, 	efficacité, 
Impacts, pertinence et 
gestion. 

TRANSPORT EN COMMUN, 

• 
Subvention à l'explol- Préparer l'évaluation du Prévoir les données relati- Établissement d'un cadre 196 000 
tation nouveau programme de 

subvention par enveloppe 
fermée. 

yes à l'évaluation et à 
l'information de gestion et 
modifier te rapport d'ex-
ploitation. 

d'évaluation et d'Indice-
teurs de gestion. 

Subvention à te Préparer l'évaluation de ce Prévoir les données perti- Établissement d'un cadre 20 000 
productivité nouveau programme. nentes à l'évaluation. 

. 	 . 

d'évaluation et d'indice- 
tours de gestion. 

(A préciser) 
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PROGRAMME AU SECTEUR 
D'ACTIVITÉS 

MOTIFS OBJECTIFS. ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET 
000 s 

ÉCHÉANCIER 

DÉVELOPPEMENT DU TRANSPORT TERRESTRE DES PERSONNES 

. , , 
TRANSPORT ADAPTE 

Activités liées au Le traitement des dossiers Améliorer la productivité Productivité et efficience 15 000 Mars 1989 

développement du de planification et de des activités liées à 	la des activités. 

programme. développement des services 

est lnefficient et accapare 
de plus en plus de ressour- 
ces, dû notamment à un 
manque d'outil 	d'analyse, 	à. 
certaines modalités d'appli- 
cation contraignantes, à 
l'augmentation croissante de 
la demande et au degré des 
complexité des dossiers. 

planification, 	du dévelop- 

pement et à l'évaluation des 
services. 

S'assurer de l'adéquation 
entre les ressources humai-
nes et les tâches à réait-
ser. 

Assurer une meilleure utili-
sation des fonds consacrés 
au programme. 

. 
Pertinence de certaines 
modalités d'application 
du programme. 

• . 

TRANWORT ROUTIER DES MARCHANDISES 
- 

Mise en place d'indi- 
cateurs de gestion 
sur les activités de 
contrôle routier. 

L'information actuelle ne 
permet pas de rendre compte 
de façon suffisamment 
complète des résultats des 
interventions. 

Fournir un outil 	d'aide à 
la gestion. 

Ressources, efficience, 
efficacité, 	Impact. 

Mars 1989 

• 
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2) DIRECTION GÉNÉRALE DU GÉNIE 

La direction générale du Génie présente six (6) projets d'évaluation 

provenant de ses quatre (4) directions. 

Trois (3) projets portent- particulièrement sur l'évaluation de 

certains aspects de la performance des interventions (besoins, 

résultats, impacts). Un premier projet concerne les activités 

reliées à l'exploitation, la rénovation et l'entretien de l'éclai-

rage des éléments du réseau routier. .0n cherchera à identifier les 

facteurs responsables de l'augmentation constante des coûts dans ce 

secteur et à mieux définir les besoins en système d'éclairage 

routier. On propose également de préciser les attentes vis-à- vis 

la normalisation de l'équipement dont le manque d'uniformisation 

actuel contribue probablement à l'augmentation des coûts d'entretien 

et d'inventaire. Un second projet vise à faire le point sur le 

programme de support technique aux municipalités pour l'acquisition 

d'emprises nécessaires à l'amélioration des chemins municipaux. On 

propose, entre autres, d'évaluer l'impact du programme sur les coûts 

et délais d'acquisition des terrains requis pour l'élargissement des 

chemins. Un troisième projet vise à doter le Ministère d'une poli-

tique de fourniture des matériaux (sable, gravier, pierre) dans les 

projets routiers. Ce projet découle d'une rareté de plus en plus 

grande de matériaux dans certaines régions et du danger de monopoli-

sation des sources d'approvisionnement, ce qui n'est pas sans 

produire un' impact important sur les coûts des matériaux. L'étude 

devrait permettre, entre autres, d'évaluer les besoins et la dispo-

nibilité des matériaux et d'assurer une meilleure gestion des 

sources de matériaux. 

Deux (2) autres projets visent à améliorer l'organisation et le 

suivi d'activités. Un premier concerne les activités reliées à la 

gestion des ponts. On propose dans le cadre de cette étude d'exami-

ner l'à-propos et l'efficacité de l'organisation en place qui est 

dédoublée pour certaines activités d'entretien et d'expertise et de 

vérifier si cette organisation favorise la qualité des actes 
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2) DIRECTION GÉNÉRALE DU GÉNIE (suite) 

professionnels posés et permet d'assurer la sécurité des ouvrages. 

L'étude devrait permettre de proposer une organisation permettant de 

rationaliser les •interventions dans ce domaine et de consolider 

l'expertise. La seconde étude porte sur le système de suivi et de 

coordination de quelques deux cent (200) activités de préparation 

des projets inter-régionaux de construction routière. On propose 

d'évaluer l'efficacité des outils utilisés et de développer des 

outils de suivi et de coordination plus efficaces dans le but 

d'obtenir une information fiable et à jour, d'effectuer un suivi 

plus rigoureux des échéances et des coûts des projets. On envisage 

également de mesurer le degré de satisfaction des usagers des 

services offerts. 

Finalement, le dernier projet vise à assurer un meilleur contrôle 

.des coûts' et des performances dans la réalisation d'activités 

d'arpentage en mesurant, à l'aide d'un indicateur de productivité 

plus sophistiqué, la performance des divisions- territoriales et 

celle de l'entreprise privée sous mandat avec le Service de l'arpen-

tage foncier. 



PLAN INTERNE D'ÉVALUATION DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DU GÉNIE 
PAGE 1 de 2 

PROGRAMME AU SECTEUR 

D'ACTIVITÉS 

1 

MOTIFS 

1 

OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS 	• BUDGET 

000 $ 

m 

ÉCHEANCIER 

Ar- DIRECTION DES STRUCTURES 

. 	1- Activités reliées à Augmentation Importante des Mieux préciser les causes Besoins d'intervention et 1988-06 

l'exploitation, 	la 

rénovation et l'entre- 

coûts. d'augmentation des coûts. de normalisation, 	les 

résultats, efficience et - 

tien de l'éclairage Mieux définir les besoins en efficacité des opérations • 

d'éléments routiers. système -d'éclairage routier. (Inventaire et équipements). . 

Activités reliées 	la Utilisation plus ou moins Proposer une organisation Pertinence et efficacité 1989-03 

gestion des ponts: 

conception, construc- 

rationnelle des ressources 

humaines. 	Dédoublement de 

01 permettra de rationa- 

user les interventions et 

de l'organisation actuelle, 

qualité des actes profes- 

tion, 	surveillance, 

expertise, entretien 

et inspection. 

certaines activités. 

Qualité de l'expertise 

menacée. 

d'améliorer l'expertise. 

Proposer des moyens pour 

assurer une meilleure rétro-

information. 

sionnels posés. 

• 

8, DIBECTION ou sois ET MATÉRIAUX 

Politique sur la :  Rareté de matériaux granu Élaborer une politique sur Besoins, ressources, effi- 1989-03 

fourniture des maté- laires de qualité dans la fourniture de matériaux cacité et efficience des 

riaux (sable, 	gravier, 

pierre) dans les 

projets routiers. 

Certaines régions. 	Danger 

de monopolisation des 

sources d'approvisionnement. 

pour les projets routiers 

(entretien et construction). 

méthodes d'approvisionnement. 

Impacts sur les coûts et 

l'environnement. . 

e 
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PLAN INTERNE D'ÉVALUATION DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DU GÉNIE 
PAGE 2 de 2 

PROGRAMME AU SECTEUR 

D•Acrivrris 
MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET 

000 S 

ÉCHÉANCIER 

G- DIRECTION DES ACQUISITIONS . 	 . 

4. 	Programme de support Nécessité de faire le point Évaluer l'impact du pro- Demande, efficience, effi- 1 600 1988-10 

technique aux munIci- 

palités (élargisseMent 

des chemins munici- 

peux). 

sur le programme implanté 

depuis presque 8 ans. 

gramme sur les cOûts globaux 

et 	les délais d'acquisition 

des terrains nécessaires. 

Examiner 	les difficultés 

d'application. 

cacité, 	Impacts, ressources. 

Système de mesure de La mesure de productivité Développer une unité de Efficience des activités 8 297 1990-04 

la productivité des utilisée actuellement est mesure de productivité d'arpentage dans les 

activités d'arpentage. 

. 

uniforme et calculée manuel- 

!ornent; 	elle ne tient pas 

compte des divers environ- 

nements territoriaux, 

pondérée selon les environ- 

nements territoriaux et 

permettant de mesurer la 

performance des divi s ions 

territoriales et de l'entre-

prise privée. 

divisions territoriales et 

les firmes privées d'arpen-

tage. 

13, DIRECTION DE LA PLANIFICATION ROUTIeRE 

Système de suivi et de Manque d'Informations sur Améliorer te système de Efficience et efficacité du 150 1989-04 

coordination des acti- 

vItés de préparation 

des projets Inter- 

régionaux de construc- 

tion routière. 

l'état d'avancement des 

travaux. 	Déficiences dans 

le suivi et fa coordination 

des projets et dans Pesti- 

mation des coûts et délais. 

suivi et de poordination dés 

projets. . Connattre le degré 

de satisfaction des usagers. 

système de suivi, 	satisfac- 

tion des clientèles. 

• 
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3) DIRECTION GÉNÉRALE DES OPÉRATIONS 

Parmi les dix (10) projets présentés par la direction générale des 

Opérations, cinq (5) projets portent particulièrement sur l'évalua-

tion de la performance de programmes spécifiques d'intervention dans 

les secteurs de la conservation des chaussées, de l'entretien 

d'hiver et de la signalisation. Quatre (4) autres concernent davan-

tage l'évaluation de procédés administratifs dont trois (3) relatifs 

à la préparation et la réalisation de travaux de construction et un 

dernier projet porte sur la gestion des inventaires des pièces dans 

lés ateliers mécaniques. 

En ce qui a trait à l'évaluation de programmes spécifiques d'inter-

vention, un premier projet concerne le programme de drainage des 

routes. Le drainage étant un élément primordial dans la réduction 

des coûts d'entretien du réseau routier, on propose d'évaluer les 

besoins d'interventions, les méthodes de travail utilisées ainsi .. que 

l'efficacité des diverses opérations menées (nettoyage des fossés, 

décharges, etc.) en terme de protection des investissements. 

L'autre étude porte sur le programme de réhabilitation des chaussées 

en béton de ciment et ,vise à évaluer les résultats des interventions 

passées et à établir un modèle permettant entre autres la programma-

tion des travaux à partir de critères qualitatifs. Un troisième 

projet se propose de, déterminer dans quelles circonstances l'usage 

des abrasifs est optimal afin d'établir des normes de fabrication et 

d'utilisation optimale et de faciliter la répartition budgétaire des 

sommes allouées aux directions régionales. Finalement, les deux (2) 

derniers projets ont trait aux interventions du Ministère dans le 

domaine de la signalisation. On propose d'évaluer l'efficacité et 

l'efficience du programme de signalisation aérienne sur routes et de 

celui du marquage longitudinal étant donné l'impact important de ces 

programmes sur la sécurité routière et la navigation des véhicules. 

Les quatres (4) autres projets visent à régler des déficiences dans 

l'exécution et le contrôle de certaines activités. On propose dans 
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3) DIRECTION GÉNÉRALE DES OPÉRATIONS (suite) 

un premier projet de définir une meilleure structure de fonctionne-

ment entre les différents intervenants impliqués dans les activités 

de pavage en enrobés bitumineux et ce afin d'éliminer les duplica-

tions et chevauchements actuels. Un deuxième projet a pour objet 

d'améliorer le processus de vérification relatif à la préparation 

des documents en vue de l'octroi d'un contrat alors qu'un troisième 

projet propose de déterminer un cheminement optimal dans la procé-

dure d'avenant au contrat. On propose dans un quatrième projet 

d'établir un protocole uniforme en ce qui a trait à l'inspection et 

à l'entretien des structures de juridiction partagée aux fins 

d'améliorer les relations entre les partenaires et de mieux contrô-

ler la réalisation des travaux. Finalement, le dernier projet porte 

sur la gestion des inventaires de pièces dans les ateliers mécani-

ques du Ministère et vise à examiner les politiques et pratiques 

actuelles dans le but d'améliorer la gestion des inventaires. 
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PLAN INTERNE D'ÉVALUATION DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DES OPÉRATIONS 
PAGE 1 de 2 

FWMUINNME AU SECTEUR 
' D'ACTIVITÉS 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS'ÉVALUÉS BUDGET 
000 $ 

ÉCHÉANCIER 
. 

DIRECTION DE L'ENTRETIEN 

Ar- SERVICE DE LA CONSERVATION DES CHAUSSÉES 

E-01 Programme de 
drainage des routes 

Impact important du pro- 
..  

gramme sur les couts d'en- 

Évaluer la performance du 
programme en terme de pro- 

Besoin, efficience et off I- 
cacité des méthodes de tra- 

19 200 1988-03 

, tretien. 	Le manque d'infor- 
melon sur l'efficacité des 
opérations. 	- 

tection des investissements. vall, résultats, 	gestion du 

programme. 

E-02 Programme de L'efficacité du programme et Évaluer la performance du Pertinence, demande, résul- 2 300 1988-03 

réhabilitation des 
chaussées en béton 
de ciment, 

la priorisetion des projets 
sont difficiles à établir 
dans le cadre actuel. 

L'existence d'un comité 
siégeant sur la pertinence 
d'un certain moratoire sur 

cette activité. 

programme. 

Proposer un modèle de 
programmation et de suivi 
des travaux. 

tats, gestion du programme. 

. 

, 
1›- SERVICE DU MATÉRIEL 

E-03 Inventaires de Niveau actuel des Diminuer le niveau des Degré d'efficience et 16 600 1988-12 

pièces des ateliers 
mécaniques. 

Inventaires est trop élevé. inventaires. d'économie. 

Déterminer des indicateurs 
de gestion. 	 . 

C4 SERVICE DE LA SIGNALISATION 

E-04 Programme de marquage Coût important de cette Étudier la rentabilité de Efficience et efficacité de 8 500 1988-12 

longitudinal 	sur 
chaussées. 

activité et Impact sérieux 
sur la sécurité routière. 

cette activité. ce programme. 

E-05 Activités de impact important sur la Évaluer la capacité à Efficience et efficacité du 1 350 1988-12 

signalisation 
aérienne sur routes. 

navigation des véhicules. répondre au besoin du 
Ministère. 

programme. 



PLAN INTERNE D'ÉVALUATION DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DES OPÉRATIONS 
PAGE 2 de 2 

PROGRAMME AU SECTEUR 
D'ACTIVITÉS 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET 
000 $ 

ÉCHÉANCIER 

DIRECTION DE L'ENTRETIEN 

0›.- SERVICE DE L'ENTRETIEN D'HIVER ET DES STRUCTURES 

E-06 Entretien d'hiver du La norme sur les abrasifs de Faciliter 	la répartition Efficience et efficacité 13 500 1989-12 

réseau routier à 1979 n'a Jamais été mise en budgétaire aux directions dans le fabrication et 
l'aide d'abrasifs. vigueur. régionales. l'usage des abrasifs, ges-

tion du programme. 
Il n'est pas établi 	dans 
quelles circonstances l'usa- 
go des abrasifs est efficace, 

Le traitement des abrasifs 
est laissé à l'Initiative 
de chacun. 

Optimaliser les recettes de 
fabrication et l'utilisation 
des abrasifs. 

. 

E-07 Programme d'inspec- Les protocoles d'entente Proposer un protocole Efficience et efficacité 1988-12 

tion et entretien des varient d'une ville à uniforme et universel sur du procédéedministratif. 

structures de Juri- l'autre, d'une structure à les relations des partenai- ' 
diction partagée. l'autre et sont souvent 

difficiles à interpréter. 
res, 	le contrôle des travaux 
et le.partage des respon-

sabilités financières. 

. 

DIRECTION DE LA CONSTRUCTION 

1- Activités reliées eux Existence de chevauchements Définir une structure de Efficience et efficacité 30 000 1988-07 
enrobés bitumineux, et duplications dans 	les 

activités conduisant eu 
pavage. 

fonctionnement plus effi .- 
caca par une meilleure 
Coordination. 

du procédé administratif. 
, 

2.. Préparation des Les responsabilités des in- Définir 	les vérifications à Efficience et efficacité 105 1988-07 
documents en vue de 
l'octroi 	d'un contrat. 

tervenants sont mal définies 

ce qui rend le processus de 
vérification inefficace. 

exécuter et par quel palier 
administratif. 

du procédé administratif. 

3- Avenant au contrat. Nombreûses déficiences dans 
la procédure d'avenant au 
niveau de l'acceptation, 
Justification, 	délais... 

Déterminer le cheminement 
optimal et les responsabi- 
lités de chacun, réduire les 
délais et assurer un meil-
leur contrôle et rétro- 

Efficience et efficacité 
du procédé administratif. 

13 500 1988-07 

Information. 
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4) DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ADMINISTRATION ET DE LA GESTION FINANCIÉRE 

(DGAGF) 

La DGAGF présente sept (7) projets répartis parmi ses cinq. (5) 

directions. L'ensemble de ces projets se situent à l'intérieur du 

programme budgétaire 5, soit la gestion interne et soutien. Cepen-

dant, la fonction horizontale des activités exerçées par cette 

directibn, fait que quatre (4) de ces projets ont une envergure 

ministérielle, soit ceux concernant la politique de gestion des 

cadres supérieurs, le plan de libération du personnel féminin pour 

études, l'évaluation de la fonction suivi budgétaire et l'exploita-

tion des systèmes informatiques. Les projets de négociation de 

matériaux routiers et du processus de règlements des réclamations-

dommages touchent les responsables de ces programmes et les gestion-

naires des districts. 

La direction du personnel présente deux (2) projets d'évaluation. 

Le premier porte sur la politique de gestion des cadres supérieurs 

et vise à mieux gérer les changements organisationnels 'dans un 

contexte de rationalisation d'activités, de plan de résorption et 

d'utilisation optimale des cadres. Le second projet consiste en un 

examen de la procédure actuelle et de l'atteinte des objectifs du 

programme de libération du personnel féminin pour, études. 

La direction des systèmes de gestion s'interroge sur l'opportunité 

et les façons de mieux contrôler l'exploitation des systèmes, 

d'informer et de responsabiliser davantage les utilisateurs de plus 

en plus nombreux et autonomes. 

La direction du contrôle budgétaire a deux (2) projets, dont l'un 

consiste à faire le point sur la saisie décentralisée des données du 

suivi budgétaire après deux (2) ans d'existence, cela afin de déga-

ger les paramètres de base devant servir à un système intégré de 

suivi budgétaire. L'autre projet consiste en l'élaboration d'un 

système d'indicateurs de gestion au niveau du contrôle budgétaire. 
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4) DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ADMINISTRATION ET DE LA GESTION FINANCIÈRE 

(DGAGF) (suite) 

De son c6té, la direction des contrats et approvisionnements, appe-

lée à négocier pour les districts le coût d'achat des matériaux, 

examinera la rentabilité administrative et économique de décentra-

liser en tout ou en partie cette activité. Finalement, la direction 

des réclamations, propose d'examiner le processus de règlement des 

réclamations-dommages afin de l'accélérer et de réduire les coûts de 

traitement. 

-19- 



PLAN INTERNE D'ÉVALUATION DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ADMINISTRATION ET DE LKGESTION FINANCIÈRE 
PAGE 1 de 2 

PROGMAMME AU SECTEUR 
D'ACTIV rres 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET 
000 $ 

ÉCHÉANCIER 

Fe- DIRECTION DU PERSONNEL 

Politique de gestion Nécessité de concilier la Mieux gérer les changements L'efficacité des politiques A préciser 

des cadres supérieurs. rationalisation d'activités, 
le plan de résorption avec 
une utilisation optimale des 
cadres. 

organisationels. de gestion et procédures. 

Plan de libération du 
personnel 	féminin pour 
études. 

Nécessité de faire le point 
sur le programmé après 5 ans 
d'existence. 

Examiner la procédure 
actuelle et vérifier 
l'atteinte des objectifs. 

Pertinence du programme, 
efficacité de la procédure, 
réSultats, 	impacts. 

A préciser 

B- DIRECTION DES SYSTÈMES DE GESTION . 

Exploitation des Augmentation du nombre de Mieux contrôler l'exploita- Efficience dans l'utilisa- 5 000 1988-12 

systèmes opérationnels. systèmes mis en production. tion des systèmes. tion de l'ordinateur cen-
tral et dans la gestion de 

système. 

Le système de facturation 
est trop globale pour 
informer tes usagers des 
coûts d'utilisation. 

DéVelopper des indicateurs 

de gestion. 	Sensibiliser 
les - usagers sur les coûts de 
l'informatique. 

• 
Cd- DIRECTION DU CONTROLE BUDGÉTAIRE 

Évaluation de ta fonc- Nécessité de faire le point Dégager les paramètres de Efficience des procédés et 85,0 A préciser 

tion suivi 	budgétaire. sur la saisie décentralisée 
après 2 ans d'existence. 

base à un système intégré de 
suivi 	budgétaire. 

efficacité de la saisie 
décentralisée. 

Mise en place d'un 
système d'indicateurs 
de gestion. 

Absence de système 
d'Indicateurs de gestion 
dans cette direction. 

Fournir un Outil 	d'aide 	la 
gestion, 

Demande, ressources, 
efficience, efficacité. 

• 
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'PLAN INTERNE D'ÉVALUATION DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE L'ADMINISTRATION ET DE LA GESTION FINANCliERE 
PAGE 2 de 2 

PROGRAMME AU SECTEUR 
D'ACTIVITÉS 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET 
000 s 

ÉCHÉANCIER 

D- DIRECTION DES CONTRATS ET APPROVISIONNEMENTS 

6- Négociation de maté- Désir de faire le point sur Vérifier 	la rentabil1té La raison d'être des Inter- 12 000 1988-07 
riaux routiers par le la continuité de cette administrative et économique ventions actuelles, 	le degré 
Service de l'approvi- 
.sionnement. 

activité au centrai et sur 
les possibilités de décen- 
tralisation. 

d'une décentralisation 
(globale, 	partielle, 
graduelle). 

d'efficience et d'économie, 
options possibles et leurs 
impacts. 

E- DIRECTION DES RÉCLAMATIONS 

7- Processus de règlements L'information imprécise Accélérer le processus de Efficience et efficacité du 1988-12 
des réclamations- 
dommages. 

reçue des districts occa- 
sionne des coûts et des 
délais supplémentaires. 

rè2lement et réduire les 
couts de traitement. 

processus de règlement. 

4 
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5) BUREAU DU SOUS-MINISTRE  

Les directions des communications, de la Recherche et du secrétariat 

proposent de réaliser chacune une étude d'évaluation. 

Le projet d'étude de la direction des communications a pour objet de 

mesurer l'efficacité des différentes activités de communication, en 

vérifiant la pertinence des moyens développés en relation avec les 

attentes de la clientèle, et de développer des outils de rétro-

information plus systématiques. Ce projet découle du fait que 

certaines unités administratives réalisent leurs propres activités 

de communication en dépit des directions existantes. 	La direction 

de la recherche 	désire faire le point sur le programme d'aide à la 

recherche-développement en transport en vigueur depuis trois (3) ans 

et de dégager les informations nécessaires en vue de développer des 

indicateurs pour la prise de décision. Finalement, le secrétariat 

du Ministère propose dans son projet de réorganiser le secteur de la 

messagerie urgente et spéciale pour l'édifice de Place Hauteville, 

dont l'absence de lignes de conduite précises occasionne des problè-

mes de fonctionnement. 

-22- 



PLAN INTERNE D'ÉVALUATION DES DIRECTIONS DU BUREAU DU SOUS-MINISTRE 
PAGE 1 de 1 

PROGRAMME Ni SECTEUR 
D'ACTIVITÉS 

MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS tintais BUDGET 
000 1 

iadmum 

Ar DIRECTION DES COMMUNICATIONS • 

Activités des communi- Malgré les directives Mesurer l'efficacité des Demande, efficience et 1 650 1989703 

cations, existantes, certaines unités 
réalisent leurs propres ' 
activités de communication. 
La rétro-information n'est 
pas systématique. 

activités de communications 
et la satisfaction de la 
clientèle. 	Développer des 
outils des rétro-informa-
tions plus systématiques. 

efficacité des activités, 
résUltets, 	satisfaction de 
la clientèle. 

• 

FF.- DIRECTION DE LA RECHERCHE 

Programme d'aide à la 
recherche-développe- 

Nécessité de faire le point 
sur ce programme existant 

Apporter, 	s'il 	y a 	lieu, • 
des modifications au type 

Pertinence des objectifs, 
efficience et économie des 

1 000 . 1988-12 

ment en transport. depuis 3 ans. d'Intervention et dégager 
les informations nécessaires 
au développement d'indica-
teurs pour la prise de 

décision. 

procédés. 

C- SECRÉTARIAT 

Le messagerie urgente L'absence de lignes de con- Réorganiser ce secteur Efficience et efficacité des 55 1988-05 
et spéciale pour 
l'édifice Hauteville. 

duite précises, occasionne 
des problèmes de fonction- 
nement. 

d'activité pour un meilleur 
service à 	la clientèle. 

activités de messagerie. 

• 
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6) SERVICE DE L'ÉVALUATION DES PROGRAMMES 

Le Service de l'évaluation des programmes (SEP) compte réaliser 

trois (3) mandats d'évaluation au cours de la prochaine année. De 

plus, à titre de responsable de la mise en place d'un système 

d'indicateurs de programme pour les autorités du Ministère, il 

entend poursuivre ses efforts dans ce domaine. 

La première étude du SEP porte sur l'ensemble des activités d'arpen-

tage réalisées à la dirèction générale du Génie et des Opérations. 

Étant donné l'apparence de chevauchements dans la réalisation des 

activités d'arpentage, on propose d'étudier la faisabilité d'une 

plus grande intégration de ces activités et ce à la lumière des 

nouvelles technologies disponibles. Une autre étude a trait à 

l'évaluation en profondeur des interventions du Ministère dans 

l'exploitation des aéroports provinciaux. Cette étude entreprise en 

1987 et réalisée en étroite collaboration avec le Service du trans-

port aérien devrait permettre de proposer des orientations en ce qui 

a trait au rôle du Ministère dans la gestion et le financement des 

aéroports provinciaux. Finalement, une troisième étude a trait à la 

réalisation d'un sondage auprès du public voyageur afin d'obtenir 

leur perception à l'égard de la qualité du réseau routier et des 

services dispensés par le Ministère. Une telle information devrait 

permettre d'éclairer les actions futures du Ministère dans le 

secteur du réseau routier. 

En ce qui concerne les indicateurs de programme, le SEP entend 

poursuivre les travaux dans les secteurs déjà commencés (transport 

maritime, urbain, scolaire, adapté et service aérien gouvernemental) 

et initier le développement d'indicateurs dans les secteurs du 

réseau routier et ceux relatifs au programme de gestion interne et 

soutien. 
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MANDATS D'ÉVALUATION DU SERVICE DE L'ÉVALUATION DES PROGRAMMES 
PAGE 1 de 1 

PROGRAMME Ni SECTEUR 
trAcrivais 

, 

'MOTIFS OBJECTIFS ASPECTS ÉVALUÉS BUDGET 
000 s 

fainicue 

Les activités Chevauchement des activités Évaluer 	la faisabilité d'une Efficience et économie de N.D. 1988-11 

d'arpentage et possibilités d'Intégra- 
tion plus poussée. 	. 

plus grande intégration des 
activités d'arpentage. 

l'organisation du travail et 
des procédés rellés•à ces 

activités. 

, 
interventions dans 'Le contexte de prise en Examiner la performance de Pertinence des interven- 17 500 1988-05 
l'exploitation des 
aéroports provinciaux, 

charge a changé. 	Les modes 
d'intervention sont variés 
et le taux d'autofinancement 
est faible. 

nos interventions et propo- 
ser des orientations sur le 
rale du Ministère dans la 
gestion et.le financement 
des aéroports provinciaux. 

tions, résultats, efficience, 
économie et besoins d'Immo-
bilisations. 

Satisfaction des L'information actuelle sur ConnaTtre le degré de 
usagers du réseau la satisfaction de la satisfaction des usagers et Satisfaction de la clientèle 1988-11 
routier. clientèle et de ses attentes 

est incomplète. 
améliorer 	la qualité des' 
services offerts. 

• 

Moyen: sondage d'opinion. 

INDICATEURS DE PROGRAMME 

Développement d'indi- Lacunes en ce qui a trait à Fournir une information Demande, ressources, résui- 1989-03 
cateurs de programme. la disponibilité d'Informa- 

fion systématique sur la 
performance globale des 
progr ammes. 

additionnelle sur' la 
performance des différents 
programmes. 

' 

tats, 	efficience, 	effica- 
cité, 	qualité'et 	impact. 

• 

' 
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BILAN 

La présente section présente les principales activités réalisées par le 

Service de - l'évaluation des programmes au cours de la dernière année. 

Elle fait abstraction des activités spécifiques d'évaluation ayant eu 

cours dans d'autres directions ou services du Ministère. Le prochain 

plan ministériel d'évaluation viendra s'enrichir d'un bilan exhaustif 

de l'ensemble des activités d'évaluation réalisées au Ministère. 

La première année complète d'activité du Service de l'évaluation des 

programmes a été consacrée à trois (3) activités principales, soit la 

politique ministérielle d'évaluation de programme, les études d'évalua-

tion et le développement d'indicateurs de programme. 

En regard de la politique ministérielle d'évaluation, les efforts du 

Service de l'évaluation des programmes ont été de concevoir la poli-

tique, de la faire adopter par le Comité de direction, d'en faire la 

promotion et de favoriser son implantation auprès de l'ensemble des 

directions et services du Ministère. La préparation du premier plan 

ministériel d'évaluation a également mobilisé les ressources ,du 

service. 

La promotion et l'implantation de la politique a donné lieu à deux (2) 

séries de rencontres formelles. La première série de rencontres s'est 

tenue au cours de juin 1987 au niveau des directions et services de 

chacune des directions générales. Elle visait à sensibiliser les 

gestionnaires à l'importance de l'évaluation comme outil d'aide à la 

gestion, à leur présenter l'approche retenue et à leur faire part des 

grandes étapes prévues à court et moyen termes concernant la mise en 

oeuvre de la politique. La deuxième série de rencontres s'est tenue au 

cours de septembre 1987 au niveau des directeurs généraux et de leurs 

collaborateurs immédiats. Ces rencontres avaient pour but de lancer 

officiellement l'opération de préparation du plan ministériel d'évalua-

tion, d'exposer sommairement la documentation préparée à cette fin et 

finalement de leur faire part de l'échéancier retenu pour compléter 

l'opération. 
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BILAN (suite) 

Parallèlement à ces activités le Service a complété ou initié certains 

dossiers relatifs à des études d'évaluation. Il a réalisé une évalua-

tion des missions du Service aérien gouvernemental; le rapport d'étude 

a été déposé auprès du sous-ministre en novembre 1986 et transmis par 

la suite au secrétariat du Conseil du trésor. Une évaluation de 45 

activités dans le secteur de la construction a égaiement été complétée 

et le rapport déposé auprès du directeur général du Génie én mars 1987. 

De plus, le service a été amené à coordonner un groupe de travail formé 

de représentants de régions .  et  districts et chargé de réaliser une 

étude préliminaire d'évaluation relative aux activités de construction 

régionales. Le rapport du groupe de travail est prévu être déposé au 

directeur général des opérations au cours des prochaines semaines. 

Parmi les dossiers d'évaluation initiés au cours de la dernière année 

'et qui se poursuivront cette année, rappelons l'évaluation des inter-

ventions du Ministère dans l'exploitation des aéroports provinciaux, la 

réalisation d'un sondage portant sur la satisfaction du public voyageur 

à l'égard du réseau routier et finalement l'évaluation de la faisa-

bilité d'une plus grande intégration des activités d'arpentage. 

Finalement, le Service de l'évaluation des programmes a également 

initié le développement d'indicateurs de programme dans cinq (5) 

secteurs d'intervention du Ministère, soit le transport urbain, adapté, 

scolaire, maritime et aérien. Des spécimens d'indicateurs ont été 

construits et l'étape de validation avec les gestionnaires est prévue 

d'ici peu. 
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A déterminer 
après l'étude 
préparatoire 

L Direction des programmes d'aide en Réalementation et évaluation 
.4..r.an.s.pcx-t_Ler_ce.s.t.re  des nPrrdinnAc  

e2 - Description  du programme ou du secteur cractivitas à evaluer 

Transport adapté - Admissibilité de la clientèle  

La politique d'admissibilité au transport adapté rend plus uniforme les modalités c'adr 
missibilité de la clientèle en confirmant l'approche développée dans les modalité 
d'organisation et en rendant obligatoire la formation de comités d'admissibilité, e' 
précisant la composition, le mode de fonctionnement et le mandat de ces comités, er 
précisant la définition de personne handicapée admissible à l'aide de principes et :e 

critères généraux devant être pris en considération lors •de l'anlayse des demandes. 

/3. identification du programme budgétaire 
l'ore 

1• 	Systèmes de transports terrestres 

Cksignation - des aspects à évalJer 

Mesures d'efficacité, d'efficience, d'impacts, de pertinence et de gestion. 

Y!s  qui juistif•eritide 

la politique est en application depuis 4 ans (septembre 83); 
les décisions concernant l'admissibilité sont parfois difficiles à prendre et le 
MTQ est de plus en plus sollicité pour intervenir. 

el- Duree Obiectn de  retude  prc;etee 

Adéquation entre la formulation de la politique, sa compréhen-
sion, son interprétation; 
Mesure des effets de la politique sur les différents intervenan 
concernés: MTO, comité d'admissibilité, OPT, services de trans 
port adapté, OPHQ, représentants des usagers; 

-• -Description -et —analyse - de ta—clientète (passé, présent, -futur) -  
("6- Prdduction et  ressdJrCeS (dernière  année complète)  

d che' ce 
	

ci-sart-t- 
	 'vs- îc 

7ate 	 f. 

é/G) // 0 c  
7:e 



Ar-Ft'sOnne ' 	6 --a .  A - -." ■ •c --  

e  à- F ■ ori..:•cl ..on et rezso...» , ...es kdernkere année comp-ete) 

-5 ynDr■ 

rte 
A??'Dtallor. 	ce' GE Sf..› -,ce 

r- - Connaître l'ampleur des services hors territoire; 
- Quantifier les coûts d'un tel service; 
- Dégager des orientations en vue de l'élaboration d'une politique 

de fonctionnement du service hors-territoire. 

r- blz,ife lu ,  justnt l'élude cré.au.-alion ----__ _ 
- Les services sont de moins en moins' limitatifs sur les motifs de déplacement hors 

territoire; 	 . 
- Les points de service semblent de plus en plus éloignés du lieu d'origine. 
- Hausse des coûts horaires de transport et diminution de la disponibilité des véhicu-

les assurant ces dessertes éloignées. 

Ç7- Du-oe 

A déterminer 
après l'étude' 
préparatoire 

Obiezt.fs de let...ode ;:ec tetee 

Mesure d'efficacité, d'efficience, d'impacts, de pertinence et de gestion. 

( 1 * 

Programme d'aide en 
des personnes 

     

■ 

transport terrestre 	 Réglementation et évaluation 

         

         

«rdu p•z -g - amme ou du serteur activites I •valuef 

Transport adapté - Hors territoire 
	

•.\ 

Les besoins des personnes handicapées en périphérie des grands centres et en milieu r u -

ral.font en sorte qu'il est nécessaire pour la majorité des services de transport adap-
té d'établir un ou des points de service à l'extérieur de leur territoire afin d'of-
frir à leur clientèle soit des soins spécialisés ou pour répondre à des besoins sociaux 
culturels ou de loisirs. 

e3- kdentrfication du programme budgétaire 
. 711.t 

Systèmes de transports terrestres 

e-à- • Désignation des aspects à évaluer 



eTbescription du programme ou du aectieur dactIvItea à évaluer 

Transport adapté - masse salariale  

Dans la subvention versée à chaque service de transport adapté, une partie sert à 
payer le(s.) chauffeur(s) et les administrateurs-répartiteurs. 

$clent fi icat ion du programme budgétaire 

1 	 Systèmes de transports terrestres 

n- 	al;.-,n des aspects à eireuer 

Mes.ures d'efficacité, d'efficience, d'impacts, de pertinence et de gestion. 

5 - 	 qu: 	i'-ent rétude d'é ■ - e,,ation 

Dans certains organismes, les salaires sont peu élevés et le taux de rotation des 
employés es.t fort. 

' Les écarts, entre les services vont du simple au double et parfois même au triple. 

      

fi- Clt,ezt.:ts de ('étude vcialee 

   

      

- Dégager des, constantes et y associer des coûts. 

8• P c.-d,Gur% et re:.,:-...es (1.:- , *.-à-e à -..née compiéte) 	--7) [ 

P•-or 	 .. 	0...a .tile 	A--Personne 	Buo;e: Ar,  

cé 	. 0.st 

 

- 

 



"5- Motifs qu! lust -.ent ret,,fie crévetuatian 

TT 
B..,Jze Ar 	S Ar -Pe•sorine _ 	 _ 

"8- Production et ressourixs (deeniere alnifte compiete) 
_ 

Prévoir les données relatives à l'information de gestion et les 
données pour l'évaluation et modifier le rapport d'exploitation 

en conséquence. 

.) r 	  6- Objectifs de reude iyojstee e-7-- Durée 

Préparer l'évaluation d'un nouveau programme. 

re Désignation des espects à é ■ altier 

Systèmes de transports terrestres 

En 1988% un cadre d'évaluation et des indicateurs seront élaborés: L'évaluation ren-
dra place en 1989 ou en 1990. 

( i• 
	

;..;_._,r,  

I 	Direction des programmdes d'aide en 	 Réglementation et évaluation 

L_ transport terrestre des personnes 
(77-Description du programme ou du >acteur eactivItes a •valuar 	)  

Transport en commun -  Subvention à l'exploitation  

A compter du ler janvier 1988, le MTQ octroiera aux 9 OPT une subvention à l'exploi-
tation sous forme d'une enveloppe fermée pour une période de 5 ans (1988-1992), 
indexée selon l'indice des prix à la consommation, sans toutefois excéder 6% par a-. 

Cette subvention remplace la subvention de fonctionnement et la subvention spécifi:Je 
au laissez-passer mensuel. 

e 3- Identification du programme budgétaire 



( 1. L 	: 	b al et 	
_ 

I: 	• 	
_ 

Direction des._ programmes d'aide en 	 Réglementation et évaluation 

L transport terrestre des personnes 

(. 2• Description du programme ou du becteut eactivftes I evaluef  

Transport en commun  - subvention à la productivité  

Une subvention peut être versée, en vertu d'un contrat de productivité, pour réaliser 
une mesure ou une série de mesures ayant pour objectif d'accroître la rentabilité 
d'un réseau, d'augmenter la productivité des équipements ou de la main-d'oeuvre. 

"3- identification du programme budgétaire 
Tare 

1 	 Systèmes de transports terrestres 

4- Désignation des aspects à évaluer 

                  

En 1988, un cadre d'évaluation et des indicateurs seront élaborés.après que les 
modalités d'application de la subvention seront établies. 

  

  

r s_ ki:e.Us qui justif ■ en1 retucte -  d'é.elustion _ 

          

          

          

          

          

                  

Préparer l'évaluation d'un nouveau programme. 

         

                  

                  

                  

Ç i.Gbectifs de t'etude prcjetae 

       

              

! Prévoir à l'avance les données 'pertinentes à l'évaluation . 

        

                  

                  

f  8- Prod,rction et ressources (dee-e année complete) 

:e 	 Pe•son'ne 

J 

ut\  



Sar J 
Aciorooation OU chef Oe Se-vice 

Aooterzat , on 04 dceClex 

t - 

e 8- Production et rossourcieli (domiare année complète) 

PrOduCticm 

Plan de développement de transport adapté 
Autres dossiers (soutien technique, rééva-
luation, etc.) 
Projets de développement d'outils (en cours) 

Ouanme Budget An  mos. 

15 000 $ pour 
1987-88 

30 

15 
5 

1988-01-26 
Dete 

1988-01-26 
Dale 

An -Perscnne 

3.96 ans/ 
personne 

'(von Parenteau 

El Gouvernement du Ouébec 
Mintstere des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive Annexe FT 	1  

Urine adminietrative 

Direction générale du transport des 	du développement des réseaux 
personnes et des marchandises 
Direction du développement du transport terrestre MPC pArcnnnA  

Description du programme ou du »Cour fo/Chiais I évaluer 

Le programme d'aide au transport adapté pour les personnes handicapées vise à fournir 
une aide aux municipalités qui veulent se doter d'un service de transport répondant 
aux besoins de personnes handicapées. 

L'aide financière (75°', des coûts approuvés) du Ministère peut être obtenue pour l'opéra-
tion d'un service de transport adapté. 

Le versement de la subvention est conditionnelle à: 

(Voir suite en Annexe A) 

identificatkx1 du programme budgetaine 

 

Programme 

1 

Tee 

«Système ' de transport terrestre» 
(Volet: programme d'aide au transport adapté pour personnes handicapées) 

    

    

Désignation des aspects I *vaguer 

L'évaluation du programme porte sur deux aspects, soit: 

- l'évaluation des éléments qui conditionnent la productivité et l'efficience des .acti-
vités liées à la mise en place du programme d'aide du point de vue de la planifica-
tion et de l'évaluation des plans de transport et des services existants; 

(Voir suite' en Annexe B)  

6- alodfs out leistMent rituel* d'évaluation 

(voir Annexe C) 

es. Obseces de rttud• Pree"  
- améliorer la produgtivjté çles activités liées à la planification, le 
développement et I évaluation des services de transport adapté; 

- s'assurer de l'adéquation entre les ressources humaines et les outils 
d'une part, et les tâches à réaliser dans le cadre du programme 
d'aide au transport adapté d'autre part; 

- s'asprer d'une meilleure utilisation des fonds consacrés au program- 
me d aide au transport adapté.  

7- Durée 

12 mois 
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ANNEXE A 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 

2. DESCRIPTION DU PROGRAMME OU DU SECTEUR D'ACTIVITÉ À ÉVALUER  

l'approbation par le Ministre du plan de développement de transport 
adapté et des prévisions budgétaires lors de la mise en place ou de 
la réorganisation du service; 

l'approbatton annuelle des coûts par le Ministre. 

L'évaluation du programme d'aide en transport adapté pour les personnes 
handicapées porterait de façon prioritaire sur trois secteurs d'activi-
tés relevant de la planification des réseaux et services de transport, 
soit: 

- l'évaluation des plans de transport pour les municipalités nouvelle-
ment adhérentes au programme; 

- le suivi et l'évaluation des services existants et des plans de réor-
ganisation de service; 

- le développement d'outils d'analyse et d'évaluation. 

I. Les activités nécessitées par l'évaluation de plans de transport 
adapté sont multiples. Parmi les activités directement comman-
dées par cette tâche, citons: 

- l'analyse et l'approbation des prévisions budgétaires contenues 
dans le plan de transport; 

- le soutien technique aux municipalités ou au Comité d'étude ini-
tiateur pour: 

la délimitation du territoire à desservir; 

l'estimation de la demande et de ses besoins; 

l''élaboration d'une proposition de service rencontrant les 
besoins de la clientèle visée et les contraintes budgétaires 
des autorités municipales et gouvernementales; 

le choix des équipements tels que véhicule adapté, appareil de 
communication, etc.; 

le soutien technique aux municipalités en ce qui concerne les 
démarches administratives et légales à réaliser en vue de l'im-
plantation du service telles que, par exemple, confection d'un 
cahier des charges destiné aux transporteurs, analyse des soumis-
sions pour l'achat d'équipement, conclusion de protocole d'enten-
te entre les municipalités et un organisme sans but lucratif, 
règlement d'organisation, etc.; 

- l'évaluation de l'exactitude de l'estimation de la demande et 
l'évaluation du bien-fondé de l'offre de transport proposée en 
regard de la clientèle à desservir; 

- l'évaluation du dossier dans ses aspects administratifs, régle-
mentaires et légaux; 

- l'évaluation quant à l'aide financière à accorder et l'élabora-
tion de recommandations dans ce sens. 
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ANNEXE A 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 

2. DESCRIPTION DU PROGRAMME OU DU SECTEUR D'ACTIVITÉ À ÉVALUER  

L'évaluation du plan de restructuration de service implique à peu 
de choses près les mêmes activités que l'évaluation des nouveaux 
plans. 	Par contre, le suivi et l'évaluation des services exis- 
tants requièrent des activités propres telles que: 

- enquête auprès de la clientèle; 

- évaluation de la qualité des services offerts; 

- confection et analyse de statistiques sur la demande, l'achalan-
dage et l'offre de service des systèmes existants. 

L'évaluation des plans et des services de transport adapté ainsi 
que le suivi des systèmes requièrent que parallèlement soient déve-
loppés les outils nécessaires à la réalisation de Cette activité, 
les principaux étant: 

le développement d'indicateurs de performance suffisamment sensi-
bles pour tenir compte des variations de performance liées au 
contexte (par exemple, situation géographique et degré d'urbani-
sation, contexte socio-démographique) dans lequel le service opè-
re; 

le développement d'outils didactiques destinés à faciliter et à 
améliorer le travail des Comités d'étude et la qualité même des 
plans de transport adapté (exemple: le guide de planification et 
d'organisation d'un service de transport adapté); 

le développement d'outils d'évaluation du plan de transport afin, 
d'une part, d'améliorer cette évaluation et, d'autre part, de 
systématiser une activité qui implique un nombre croissant de 
professionnels; 

le développement d'outils destinés à l'évaluation de l'aspect 
transport des services en opération, dans le cadre du suivi des 
organismes. 
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ANNEXE B 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 

4. DÉSIGNATION DES ASPECTS À ÉVALUER  

- l'évaluation de la pertinence de maintenir ou de modifier certaines 
modalités administratives du programme d'aide qui ont un impact 
direct sur les activités de mise en place du programme et, par consé-
quent, sur la productivité de ces activités et sur la qualité des 
plans de développement de transport adapté. 

1. Mise en place du programme: planification et évaluation des plans 
de transport et des services existants 

Le respect .d'un certain niveau de qualité et le besoin croissant 
d'uniformisation lors de l'évaluation des plans de développement 
soulèvent des questions relativement aux outils utilisés et aux 
ressources disponibles. 

1.1 Les outils 

a) Les outils utilisés sont-ils adéquats? 

L'utilisation de normes budgétaires dans l'évaluation des 
prévisions budgétaires et de la performance financière des 
réseaux constitue un exemple très probant du questionnement 
relatif aux outils utilisés. 

Les normes, budgétaires dont l'usage tend à se généraliser 
sont construites sur la base de l'existant (donc sur la 
base des caractéristiques d'opération qui prévalaient dans 
une première phase d'implantation). 

Ces normes sont-elles applicables dans un nouveau contex-
te dont les normes ne rendent pas nécessairement compte? 

- Ces normes sont-elles applicables de façon universelle? 

On constate effectivement de grandes variations entre les 
organismes qui ont servi à établir les normes. 

L'utilisation de ces normes est-elle équitable? 

Dans les services existants, celles-ci sont utilisées 
comme objectif à moyen terme, alors que dans les nouveaux 
services, elles tendent à s'imposer comme un maximum 
absolu dès le début. 

Le travail des professionnels affectés à l'évàluation des 
plans et des services de transport adapté est-il allégé 
et uniformisé par l'utilisation des normesbudgétaires? 

L'usage veut que la pertinence des sommes budgétées à 
chaque poste soit justifiée lors de l'analyse d'un plan, 
l'existence des normes commande un exercice de justifica-
tion supplémentaire lorsqu'il y a un dépassement des nor-
mes. 
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ANNEXE B 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 

4. DÉSIGNATION DES ASPECTS À ÉVALUER  

Les outils utilisés sont-ils suffisants? 

Un premier examen des outils d'analyse et d'évaluation dont' 
disposent les professionnels suggère que ceux-ci sont 
insuffisants, particulièrement pour: 

procéder à la rationalisation des territoires de desserte 
de différents services; 

évaluer la demande en transport adapté et la satisfaction 
de la clientèle; 

évaluer le niveau et la qualité du service; 

évaluer la pertinence de l'offre et la performance du 
service de transport; 

assurer un soutien aux municipalités et au comité local. 

De nouveaux outils ne seraient-ils pas nécessaires? 

Tel que mentionné ci-dessus, les outils disponibles pour 
rencontrer les exigences des dossiers prioritaires (l'éva-
luation des nouveaux dossiers et le soutien des interve-
nants) sont insuffisants pour effectuer de façon efficace 
un travail de qualité. Par conséquent, il faudrait se 
questionner sur l'opportunité et la faisabilité de dévelop-
per des outils plus adaptés à nos besoins. 

Par ailleurs, après une première phase d'application du 
programme où les besoins se limitaient à un soutien à l'im-
plantation des services de transport adapté, certains ser-
vices manifestent, après quelques années, le besoin de réa-
juster leur service. Or, dans le domaine de l'évaluation 
des services existants et de l'analyse de l'évolution des 
besoins de leur clientèle, les outils sont non seulement 
insuffisants mais tout à fait inexistants même s'ils s'avè-
rent essentiels à la réalisation de cette partie du man-
dat. 

1.2 Les ressources humaines èt financières (i.e. contrat d'étude à 
l'extérieur) 

Depuis deux ans et demie, un nombre croissant de profession-
nels du S.D.R. sont affectés aux tâches de mise en place du 
programme en raison, d'une part, d'un nombre croissant de 
plans à analyser et, d'autre part, de l'augmentation du temps 
requis pour l'analyse de chaque plan de développement. L'aug-
mentation du temps nécessaire à l'analyse d'un dossier semble 
une conséquence directe de l'absence d'outils et de la diffi-
culté d'application des modalités au programme dans le contex-
te actuel. 
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ANNEXE B 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 

. DÉSIGNATION DES ASPECTS À ÉVALUER  

Il apparaTt donc impératif d'évaluer l'adéquation entre la 
qualité et la disponibilité des outils et les ressources dis-
ponibles. En l'absence d'une amélioration à court terme des 
outils, un impact sérieux sur les ressources affectées à ce 
secteur d'activité ou sur la qualité du travail doit être à 
envisager. 

Les ressources humaines et financières devraient donc être 
évaluées sous deux aspects: 

les ressources disponibles sont-elles suffisantes pour réa-
liser, en maintenant le niveau de qualité requis, le mandat 
d'évaluation et des services de transport adapté? 

y a-t-il moyen d'améliorer la productivité de cès ressour-
ces,notamment par le développement des outils d'analyse et 
d'évaluation nécessaires à l'exécution du mandat? - 

2. Pertinence de certaines modalités d'application du programme 

Les modalités d'application du programme d'aide imposent des con-
traintes qui ont un effet certain sur la productivité et l'effi-
cience des ressources, ainsi que sur la qualité même des plans et 
des services de transport adapté. L'évaluation de l'adéquation et 
de la qualité des outils ainsi que de l'efficience des ressources 
nécessiterait que soit questionnée la pertinence de certaines moda-
lités d'application du programme d'aide. A priori, deux types de 
problèmes liés à l'application de certaines modalités affectent 
tant la productivité des ressources que la qualité des résultats. 

On constate deux types de problèmes dans l'application du programme 
d'aide, soit: 

- les difficultés d'application de certaines modalités administra-
tives et réglementaires pour les nouveaux plans de développement 
de transport adapté; 

- l'absence de règles et de cadre de référence susceptibles 
d'orienter le traitement et l'analyse de nouveaux types de 
besoins. 

2.1 Problèmes liés à l'application des modalités du programme 

Certains problèmes sont liés à l'adhésion au programme de 
municipalités présentant des caractéristiques nouvelles. 
Ainsi, alors que, dans un premier temps, ce sont essentielle-
ment les municipalités d'importance ou celles à proximité de 
zones urbaines qui ont implanté des services de transport 
adapté, les municipalités nouvellement adhérentes au programme 
sont généralement de plus faible importance et sont situées 
dans des régions rurales. Certaines modalités du programme 
posent des problèmes lorsqu'elles doivent être appliquées dans 
ce nouveau contexte. 
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ANNEXE B 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 

4. DÉSIGNATION DES ASPECTS À ÉVALUER  

Parmi ces problèmes, soulignons: 

- l'obligation d'offrir un service 5 jours par semaine quelles 
soient la taille du territoire à desservir, l'importance des 
besoins de la clientèle et les capacités financières des 
municipalités impliquées; 

- l'homogénéité des normes de service quelles que soient l'im-
portance des besoins de la clientèle de la municipalité con-
cernée et les disponibilités budgétaires de celle-ci', dans 
le cadre de l'universalité de l'admissibilité des municipa-
lités au programme; 

- l'autorité des municipalités quant à leur regroupement et à 
la délimitation de leur territoire de desserte et l'incapa-
cité du Ministère à intervenir dans la délimitation du ter-
ritoire tant 'des nouveaux services que des services exis-
tants. 

2.2 Problèmes liés à l'absence de normes pour traiter des nouveaux 
besoins 

Certains' problèmes sont liés à l'émergence de nouveaux 
besoins dans les services en opération depuis plusieurs 
années (amélioration de la qualité de service en termes de 
souplesse et de territoire desservi). En raison de l'inexis-
tence de règles et de cadre de référence clairs en cette 
matière, le Service appelé à offrir un soutien technique à la 
planification et à l'évaluàtion de services se retrouve dans 
l'incapacité de se prononcer face à des demandes visant à 
répondre à ces nouveaux besoins. 

Parmi ceux-ci, signalons: 

- le besoin de réciprocité de l'admissibilité d'un individu à 
différents services; 

- le besoin d'offrir un nombre croissant de destinations hors-
territoire pour tous motifs (ex.: nombre croissant de tra-
vailleurs parmi la clientèle dont l'emploi ne se situe pas 
sur le territoire de desserte) alors que la règle tacite 
n'autorise les déplacements hors-territoire que pour des 
motifs médicaux; 

- les besoins de la clientèle d'avoir accès à un plus grand 
sterritoire et l'absence de mesures visant à faciliter la 
coordination (organisation de transfert interservices aux 
frontières) et l'intégration de certains services (service 
conjoint pour les liaisons hors-territoire). 
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ANNEXE C 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 

5. MOTIFS QUI JUSTIFIENT L'ÉTUDE D'ÉVALUATION  

Il y a deux ans et demi, le Service du développement des réseaux 
(S.D.R.) recevait le mandat de réaliser les activités reliées à la 
mise en place du programme d'aide au transport adapté, jusqu'alors 
confié à la Direction des programmes d'aide et de la réglementation 
(D.P.A.R.), avec la responsabilité de rationaliser et de systémati-
ser la planification et le développement des services de transport 
adapté. (La D.P.A.R. a toujours le mandat d'administrer le pro-
gramme d'aide au transport adapté.) .  Le S.O.R. a dû rapidement 
faire face à des demandes d'évaluation de plans de développement de 
services de transport adapté en nombre croissant, tout en initiant 
le développement de nouveaux outils et méthodes de travail. Cepen-
dant, le rythme de croissance des demandes générées par de nouveaux 
services a ralenti le développement d'outils destinés à faciliter 
et améliorer la confection et l'évaluation des nouveaux plans de 
transport adapté (nous sommes passés de six à sept dossiers d'éva-
luation à un rythme d'une trentaine de dossiers actifs par année). 

Le manque d'outils dont dispose le professionel pour évaluer les 
plans de développement, l'oblige à fouiller chaque dossier dans le 
moindre détail afin de s'assurer de la pertinence de tous les 
aspects, ou à sacrifier la qualité de son travail. Cela a éga-
lement comme conséquence que chaque élément de chacun des plans est 
négocié "à la pièce" avec le Comité local avec comme effet une dis-
torsion possible entre ce qui est admis dans chacun des cas. 

On constate également une augmentation du temps affecté à chaque 
dossier de confection et d'évàluation de plan 5 de développement des 
services de transport adapté en raison notamment: 

du manque d'outils; 

du manque d'expertise des municipalités et des comités promoteurs 
des nouveaux plans' de transport adapté qui a comme conséquence 
que le professionel est souvent obligé de reprendre le travail 
qui devrait être réalisé localement sans toutefois disposer de 
tous les éléments nécessaires; 

les municipalités concernées par les nouveaux plans de développe-
ment (à l'étude ou à venir) se retrouvent majoritairement dans 
des zones rurales ou semi-rurales souvent très éloignées de 
Montréal (Abitibi, Témiscamingue, Côte Nord, Gaspésie, etc.) ce 
qui a pour conséquence que plus de temps de travail est consacré 
aux rencontres sur place que doivent effectuer les professionnels 
chargés de ces dossiers; 

les critères de qualité exigés en matière de planification et 
d'évaluation des nouveaux services de transport adapté ont aug-
mentés alors que les caractéristiques des nouveaux territoires à 
desservir (vaste étendue et densité de population faible, popula-
tion disséminée) soulèvent des contraintes qui rendent les dos-
siers de plus en plus complexes; 
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ANNEXE C 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 

5. MOTIFS QUI JUSTIFIENT L'ÉTUDE D'ÉVALUATION  

- les difficultés d'application de certaines modalités administra-
tives pour les nouveaux plans de transport adapté amènent un tra-
vail à la pièce qui est peu productif. 

Par ailleurs, en vertu de notre mandat, nous devrions assurer un 
suivi des services mis en place par le S.D.R. afin de réajuster le 
plan de transport aux besoins réels soit pour de l'expansion des 
services ou tout simplement pour équilibrer l'offre aux caractéris-
tiques de la demande qui apparait mieux défini après quelques mois 
•d'opération. 

Un besoin similaire se manifeste de plus en plus par les 63 servi-
ces de transport adapté déjà en place, parfois depuis quelques 
années, afin de réévaluer leurs services. Or, encore là, faute de 
ressources à consacrer à ces nouvelles taches et faute d'outils 
adaptés à l'analyse de ces problèmes, cette partie du mandat a été 
singulièrement négligée jusqu'ici. 

Le rythme de croissance des nouveaux dossiers et l'augmentation du 
temps consacré à chacun ont eu pour effet d'accaparer de plus en 
plus les ressources humaines du service: ainsi de trois profes-
sionnels affectés à raison de 33% de leur temps, on est passé à six 
professionnels, dont un chef de division, affectant une moyenne de 
66% de leur temps aux dossiers de transport adapté. 

Pour l'ensemble du service (soit douze professionnels) le secteur 
du transport adapté accapare à lui seul plus du tiers (33%) des 
disponibilités en terme de temps de travail. 

Si le S.D.R. affecte plus de ressources au programme de transport 
adapté, il mettra encore plus en péril d'autres parties de sa mis-
sion particulièrement en ce qui concerne les dossiers de transport 
en commun (CIT et OMIT). 

Dans la situation actuelle où une augmentation importante de nombre 
de dossiers à traiter est à prévoir, où la réalisation des plans de 
développement appropriés à de nouveaux contextes est de plus en 
plus difficile, où les professionnels sont amenés à travailler dans 
des situations non productives et où ils ne sont pas toujours en 
mesure d'atteindre le niveau de qualité auquel ils aspirent, et où 
une partie importante du mandat n'a pu être rencontrée, il devient 
impératif d'évaluer les facteurs (outils et ressources disponibles) 
et le contexte d'application (modalités administratives et règles 
d'application du programme d'aide) qui influencent la productivité 
et l'efficience des activitées liées à la réalisation de ce mandat 
et ceci dans le but d'augmenter la productivité, si possible, ou 
d'assurer l'adéquation entre les ressources d'une part et le mandat 
d'autre part. 



Transport routier des marchandises Contrôle du transport routier des 
marchandises  

Unité administrelve 

Description du programme ou du eecteur tract:Jettes é évatuer  

Le Miqistère a mis de l'avant, depuis environ un an, un programme de contrôle routier 
avec les intervenants suivants: Sûreté du Québec, Régie de l'assurance automobile du 
Québec, Commission des transports du Québec, ministère du Revenu, etc., qui avait pour 
but d'améliorer le niveau de sécurité routière, de protéger le réseau routier, de 
maintenir une concurrence d'équité entre les transporteurs et s'assurer du paiement 
des taxes et impôts impliqués. 

Obiectits de l'étude proietee 

La mise en place d'indicateurs en vue de faciliter la gestion du 
programme et dégager des orientations quant au rôle du Ministère. 

N` 7(tre 

Programme 1 élément 3 

  

    

    

Désigruttion des aspects à éva usr  

  

Efficience, efficacité, résultats, ressources et impacts du programme 

  

    

's - Motifs qui justifient t'étude d'évaluation 

Le système d'information actuel ne permet pas de rendre compte, d'une façon suffisam-
ment complète, des résultats et des interventions dans ce domaine. 

7- Durée 

12 mois .  

Téeepecne APPr>iterebon du chef de Berme 
&veuf,  

\ m s—
e , - 

zet\\"- 
L  

0  Gouvernement du Ouébec 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive Annexe n' 	  

e3- Identification du programme budgétera 

Production Civammé An-Personne BudgerAn (000 Si 	̀ 

'S.‘1  

e rk.eL  - 

te \ 

_ 

' 

. 

. 	• 
Approbation du directeur 

/." 

& 	. 
r • 

  

54,89.),9  

9-2485 (87-09) 





Tdre 

Construction du réseau routier 

Entretien du réseau routier 

e3- Identification du programme budgétaire 

es- Désignation des aspects à évaluer 

Unité administrative 
D.eclan 
	

Simvee 

DIRECTION DES STRUCTURES 	 SERVICE MECANIQUE & ELECTRICITE 

Description du programme ou du secteur d'activités à évaluer 

L'éclairage routier  

Dans - l'exploitation 

- la rénovation 

- l'entretien 

- L'augmentation des coûts annuels. 
- L'identification des besoins. 
, La normalisation et la justification de l'équipement. 
- L'inventaire et stockage. 

6- Motifs qui badinent l'étude d'évaluation  

L'éclairage routier génère des coûts de plus en plus importants et pose des problèmes 

de justification, de normalisation et d'inventaire. 

6- Objectifs de l'étude 

Mettre de l'éclairage sur l'ensemble des activités. 

7- Durée 

4 mois 

Sunartire TiMpnone 

a Gouvernement du Ouébec 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive Annexe rr  I  

sit ressources dernière année complète 
Production Quantité An-Personne Budget An (000S) 	\ 

Approbation du chef de Service 

APorobation du directeur 

V.24115 (574e) 



e 6- Objectifs de l'étude projetée 

sdevoCe Oiieclon 

'3- identification du Ixogrimns budgétaire 

e 5- Motifs qui justifient rétude d'évaluation 
Une analyse préliminaire du secteur a identifié la problématique suivante: 

Utilisation plus ou moins rationnelle des ressources humaines; 
Organisation dédoublée pour les activités d'entretien et d'expertise; 
Manque de rationalisation; 
Qualité de l'expertise approuvée par la dispersion des ressources et des 
responsabilités; 

pi> 

Construction du réseau routier 

Entretien du réseau routier 

3.0 

4.0 

2- Description du programme ou du secteur d'activités é évaluer 

Activités reliées à la gestion des ouvrages d'art et particulièrement 
des ponts: conception, construction, surveillance des travaux, exper-
tise, entretien et inspection. 

Unité administrative 

Direction des structures 	 Service des ouvrages d'art 

Désignation des aspects é évaluer 

Il faudra surtout évaluer l'à-propos et l'efficacité de l'organisation 
actuelle pour la gestion des ponts et vérifier si cette organisation .  
favorisé la qualité des actes professionnels posés et assure la sécurité 
des ouvrages. 

7- Duras 

Un an 

Proposer une organisation permettant de rationaliser 
les interventions et améliorer l'expertise; 
Evaluer l'à-propos d'avoir au central deux groupes dis-
tincts d'expertise; 
Moyen à mettre en place pour assurer une meilleure ré-
tro-information.  

C1/4...  
Dem 

Struure 

T61éphone 

J Gouvernement du Québec 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive Annexe ri  2  

   

8- Production et ressources dernier* MM* eomoIèts 
Production Quantité An-Personne Budget . An (oces) 	‘ 

Ces données sont à préciser dans 
cadre de cette évaluation. 

-- 

le 

Approbation du chef de Service 

Approbation du directeur 

v-24435 (87-09) 



territoire agricole.  
6- Objectifs de t'étude protelWe 

5-  Motifs qui justifient l'étude d'évaluation  

- Rareté de matériaux dans certaines régions.du Québec. 
- Danger de monopolisation des sources de matériaux par l'entrepreneur privé. 
- Contrôle sur l'évolution des coûts des matériaux. 
- Gestion des sources de matériaux en fonction des projets. 
- Responsabilité sociale vis-à-vis les lois de l'environnement et de la protection du 

Désignation des aspects à évaluer 

- Analyse des besoins et de la disponibilité des matériaux. 
- Fourniture des matériaux par le ministère. 
- Fourniture des matériaux par l'entrepreneur. 
- Bancs mis en disponibilité. 

Acquisition de bancs stratégiques. 

/4. 

Elaboration d'une politique sur la fourniture de matériaux pour les 
projets routiers (entretien et construction). 

Description du programme ou du secteur d'activités à  *valu«  

L'incidence économique de la fourniture des matériaux est très importante sur l'ense-
ble des coûts de construction ou d'entretien des projets routiers. Devant la rareté 
de plus en plus grande des matériaux de qualité, on doit porter une attention partic ,..- 
hère à la connaissance de la disponibilité des matériaux dans l'évaluation d'un 
projet d'où la nécessité de doter le MTQ d'une politique de fourniture des matériaux 
dans les projets routiers. 

7- Durée 

1 an 

1- Unité administrative 
D ■ rector,  

Sols & Matériaux 	 Sols et Chaussées 

identification du programme budgétaire 
'nue 

Construction routière 

Amélioration et conservation des infrastructures routières. 

ra]
Gouvernement du Québec 
Ministere des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive Annexe ry  5M-01 

   

Production Quantité An - Personne Budget 'An (000S: 	\ 

- Construction et entretien du réseau routier Plusieurs 
millions 
de tonnes 

Plusieurs 
contrats 

Plusieurs 
millions 	$ 

Approbation du chef de Service 

Approbation .  du directeur 

V-2465 187-093 

  

115.0 .›.-cili 	-bbrb  
Date 	 Té■apnone 

 

Signature 

   

Signame 

  

Date 

 



e 6- objectifs de l'étude projetée 

Evaluer l'impact du programme sur les coûts globaux d'acquisition 
des terrains, sur les délais dans le processus d'acquisition des 
terrains ainsi que sur l'évolution des demandes des municipalités. 
Savoir si le programme est appliqué en toutes circonstances, sinon 
quels en sont les raisons et les correctifs possibles. 

17. Durée 

6 mois 

n Gouvernement du Québec 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive Annexe n' 1  

   

Unité administrative 
>melon 	 UN« 

Acquisitions 	 Exprooriation 

Description du programme ou du secteur cractietés à évaluer 

Depuis 1980, un programme de support technique aux municipalités a été instauré, 
programme dans le cadre duquel le Ministère prépare encore les plans d'expropriatio ,  
mais où, contrairement à ce qui existait antérieurement, ce sont les municipalités 
qui ont la charge d'acquérir les terrains nécessaires è l'élargissement des 
chemins municipaux. En contrepartie, le Ministère verse aux municipalités un 
montant de 7 000 $ du kilomètre, montant qui vise a couvrir certains frais tel 
que les actes notariés et le déplacement des clôtures situées dans l'emprise de 
la route. Dans les cas où il y a des bâtiments, des puits artésiens ou des Puisards 
à déplacer, ou encore s'il est nécessaire d'acquérir une superficie importante d'un 
méMe propriétaire, le Ministère peut intervenir et dédommager le propriétaire conce-nA. 

e 3- identification du programme budgétaire 

   

  

Trtre 

   

     

 

3 Construction du réseau routier. 

   

      

      

4- Désignation des aspects à évaluer 

Les aspects à évaluer touchent à la demande, à l'efficience, a l'efficacité, aux 
impacts et aux ressources. 

e S- Motifs qui bat/fient rétude d'évaluation  

Compte tenu que le programme fonct'ionne depuis quelques années, il y a intérêt à 
en faire l'Avalbation afin de mieux connaître l'impact de son application sur 
les activités du Ministère et sur celles des municipalités en ce domaine. 

I> Production et ressources (dernière année complète) 
Production Quantité An-Personne Budoe An (0005 	.\ 

1986-87: Dossiers ouverts: 221 Ç --- 

Transactions payées: 152 6 1 	495, 
Dossiers en attente: 475 5 	100, 

1987438: Dossiers ouverts: 137 --- 
(au 31 Transactions payées: 128 6 	- 1 	400, 
déc. 	87) Dossiers en attente: 457 I. 4 	000, 

- Approbation du chef de Service 

Approbation du directeur 

V-2465 (87.09) 

  

Te'mpix,ne 

  

(2/ 

   



Seevic.• 0.mno. 

ACQUISITIONS ARPENTAGE FONCIER 

I3_ Identification du programme budgétaire 

e 2- Description du programme ou du secteur d'activités h évaluer 

Igue 
Construction du réseau routier. 

Mesure de la productivité. 

Système permettant de mesurer la productivité des divisions territoriales du Service. 

Ce système permet de mesurer aussi les performances des firmes privées d'arpentage 
foncier oeuvrant sous contrat pour le Service. 

e4- Désignation des aspects à évaluer 

Comparer la productivité des divisions versus la productivité des firmes du secteur 
privé en utilisant un indicateur de productivité identique pour chacune des divisions 
du Service et qui est pondéré pour les différents environnements territoriaux. 

es- Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

Les résultats de cette évaluation nous permettront une meilleure orientation pour la 
gestion future en utilisant au mieux nos propres ressources et celles de l'entreprise. 
privée. 

S. Objectifs de l'étude projetée 

Contrôle des coûts et des performances. 

Donner à la Direction la possibilité de mesurer la performance des 
divisions territoriales et celle de l'entreprise privée sous mandat 
avec le Service en produisant régulièrement des rapports. 

7. Durée 

2 ans 

AC:probation du directeur 

DireCtion ce la propizmirnatiDri 
	 IV 2 

" 1- t)ntle sdrnInlatrstive 

8- Productlon et ressources (dernière année compléta) 	 1 
Production Quantité An-Personne Buctge An (00os) 

KM Plans 

Service de l'Arpentage foncier 1 046,41 802 189 6 971,8 $ 

Entreprise privée: 252,18 71 _ 1 324,7 $ 

, 	Total 1 298,59 873 8 296,5 S 



4. Désignation des aspects It évaluer 

Programme 3 Construction du réseau routier. 

- Evaluation des outils de suivi utilisés 
- Révision du cheminement de la préparation des projets et de la structure de fonctionne-
ment du travail. 

- Evaluation.du degré d'efficience et d'économie des améliorations mise de l'avant. 
- Evaluation des résultats obtenus. 

5- Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

Manque d'information fiable,à jour et rapidement accessible sur la nature de l'état 
d'avancement des projets. 
Manque de suivi et de coordination dans le cheminement des projets. 
Chevauchement dans les responsabilités entre certaines unités administratives. 
Manque de synchronisme entre les différentes étapes de préparation des projets. 
Estimation inadéouate des délais de préparation et des coûts des projets.  

 

Gouvernement .Clu Québec 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive Annexe n° 	  

  

Unité administrative 
D«ectaft 

PLANIFICATION ROUTIERE PLANIFICATION DU SYSTEME ROUTIER 

Description du programme ou du secteur d'activités à évaluer 

Evaluation du système de suivi et de coordination des activités de préparation des 
projets inter-régionaux de construction routière. 

Ce système implique le suivi et la coordination de près de 200 activités de planifica-
tion et de génie, préparées par les différents services de la Direction générale du 
Génie„ et comprises entre l'étude d'opportunité et les appels d'offres pour la cons-
truction. Il concerne tous les projets (environ 350) inscrits au sous-programme 1, 
développement du 'réseau, dont les coûts totaux sont estimés e environ 2 milliards 
de dollars. 

e3- identification du programme budgétaire 

 

8- Objeetifsderetude projetée  

Développer des outils de suivi et de coordination plus efficaces 
afin de fournir de façon rapide une information fiable et à jour, 
d'effectuer un suivi plus rigoureux des échéanciers et des coûts 
des projets, et d'assurer une affectation optimale des ressources 
disponibles. 
Connaître le degré de satisfactiondesusagersdes services offerts. 

 

7- Durée 

   

  

de mars 1988 à 
avril 1989 

     

 

8- Production et ressources (dernière année corn lette 

   

Production Quantité An-Personne Budget'An(000$1 	-.‘ 
- Mémos de contrôle 800/an 
- Cahier d'ordonnancement de la préparation 2 rév. com- 

‘4» des projets plètes/an 4 pers. /an 150 000 $ 
- Rapport d'avancement des projets / échéan- 
• 	ciers techniques 	 N 

2 rév. par-
tiel les/an 
50 

- Renseignement sur l'état des projets 3000 

-Approbation du chef de Service 

Approbation du directeur 

V•2465 (87-09) 
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Le drainage des routes est sans contredit une des opérations les plus importantes 
en terme de protection des investissements. Dans le cadre des opérations d'entretien, 
le nettoyage des fossés .  et  décharges de même que la réparation des conduites et per-
ceaux représentent les deux opérations principales à considérer. 

Dans ce contexte, l'évaluation du besoin, les méthodes de travail utilisées, les tra-
vaux réalisés annuellement, la programmation et les budgets affectés à ces opératicns 
de même que l'évaluation de l'efficacité de ces opérations, sont les principaux ele-
ments à considérer. 

Identification du programme budgétaire 
Tee 

Conservation des infrastructures routières des transports 

Désignation des aspects à évaluer 

Analyse de la politique d'accès à la propriété privée; 
évaluation du besoin pour les opérations nettoyage des fossés et décharges, répa-
ration de conduites et ponceaux; 

. évaluation des méthodes de. travail utilisées; 
proposition d'une stratégie d'intervention incluant une méthodologie de programmaticn 
de cee....eperee4,ers 

N. 

4.1 

L'objectif général poursuivi par un tel projet d'étude consiste 
à évaluer le besoin, les méthodes de travail et l'efficacité de 
ces opérations en terme de protection des investissements. 

Le drainage des infrastructures routières est un élément primordial dans la réductirn 
des coûts d'entretien et l'accroissement des taux d'intervention sur le réseau routier. 
Il demeure cependant' un maillon faible dans nos stratégies d'entretien parce que 
l'évaluation de l'efficacité de cette 'opération est difficile à mesurer et à quan-
tifier. Voilà le défi à surmonter, car la mise en place d'un bon programme de drainage 
ASSUrPrA AU Qméhpr mn mpillpmr rbepam rnmripr 	  

"6- Objectifs de l'étude projetée 7- Durée 

Fin mars 1988 

j\J//\  L 
Sgnature 

Approbation du directeur 
.1  

Dale 

0  Gouvernement du Ouéb 
Ministere des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATK. 
Fiche descriptive Annexe re 	E - 01  

   

(1 - Unité administrative 
Odeceon 	 Senhce 

Direction de l'entretien Service de la conservation des chaussées I 
	 1 

e2- Description du programme OU du secteur d'activités à évaluer 

e5- Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

6- Production et ressources dernière année com tète 

Production Quantité An-Pemonne Budget. An (000S -) 

1401 Nettoyage des fossés, 	décharges, 2 757 000 

1403 conduites, 	ponceaux et rigoles mètres En régie 
1406 J Surtout 19,2 M $ 

1405 y compris 
et 90 

01, 02 

Approbation du chef de Service 
Sgnature 

 

g/11 1 101. 
Date 

 

643-9298 
TeepreAe 

 

   

V•2465 (87-09) 



tee 

Conservation des infrastructures routières des transports 

N' 

4.1 

Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

Actuellement, il est • difficile d'évaluer l'efficacité de ce programme et de se donner 
un modèle rationnel pour prioriser et justifier un projet. Alors qu'un Comité siège 
actuellement pour évaluer la pertinence d'un certain moratoire sur ,cette opération, 
il est pertinent aujourd'hui de vouloir l'évaluer, ce qu'elle donne, ce qu'elle coûte 
et ce que l'on envisage faire dans l'avenir avec celle-ci. 

es. 

4- Désignation des aspects à évaluer 

Effectuer un inventaire quantitatif en termes de longueur, largeur et caractéris-
tiques des dalles (cet inventaire est déjà inclus dans le système 0012); 

- proposer une façon d'effectuer l'inventaire qualitatif de ces chaussées nous per -
mettant éventuellement de juger de la qualité de ce réseau; 

. élaborer un système de pondération pour prioriser les principales interventions; 

. évaluer les résultats obtenus pour les programmes antérieurs. 

El - Gouvernement du Québ 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATIC 
Fiche descriptive Annexe n° 	E-02 

   

" 1- Unité administrative 
DlteC t .0 ,,  Service 

Direction de l'entretien 	 Service de la conservation des chaussées 

2- Description du programme ou du secteur d'activités à évaluer 

Dans le cadre de la réhabilitation des chaussées en béton de ciment, le Ministère y 
consacre annuellement près de 4 M S. Ce programme est actuellement élaboré par les 
régions compte tenu des besoins qu'elles ont identifiés. Cependant, il n'existe actuel-
lement aucun modèle permettant de juger de la qualité de ce réseau, de prioriser les 
projets à effectuer et d'évaluer les résultats obtenus par un tel programme. De plus, 
un Comité ministériel a .  déposé récemment son rapport concernant le comportement global 
des routes en béton de ciment. L'inventaire quantitatif est toutefois disponible par 
le biais du système 0012. 

e. 3- identification du programme budgétaire 

Objectifs de l'étude projetée 

L'objectif poursuivi par le présent mandat est d'évaluer la perfor-
mance du programme de réhabilitation des chaussées en béton de 
ciment, de proposer un modèle permettant la programmation des tra-
vaux à partir de critères qualitatifs et une méthode de suivi de 
l'exécution de ces travaux. 

8- Production et ressources (dernière année complète 

7- Durée 

Fin mars 1988 

Production Quantité An-Personne Budget An(000Si 	\ 

1104 Rapiéçage au béton de ciment 27 000 	m 
2 

5 	Contrats 2,3 	M S 

Approbation du chef de Service 

. APOrobation du directeur 

V•2465 187-091 

Date Spnaturt 



es, Désignation des aspects à évaluer 

Evaluer les méthodes d'approvisionnement, la pertinence de maintenir certaines 
pièces de rechane, le niveau d'inventaire des pièces dans chaque centre• 

de transport. 

3- identification du programme budgétaire 
Tdre 

Conservation du réseau routier - Soutien en matériel 4.3 

2- Description du programme ou du secteur d'activités à évaluer 

Evaluation des inventaires de pièces pour réparation des équipements dans 

les ateliers mécaniques du Ministère. 

Cmecfio, 	 UN« 

ENTRETIEN 	 Matériel 

Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

Le niveau actuel des pièces est de 6,6M$ et plusieurs d'entre elles sont 

en magasin depuis plusieurs années. 

Objectifs de l'étude projetée 

Diminution du niveau des inventaires et détermination d'indi-
cateurs 'significatifs de gestion permettant d'orienter les 

actions correctives. 

e 7- Durée 

1 année 

n Gouvernement du Ouet 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATI ■ 
Fiche descriptive Annexe n° E-03 

   

e 1 - Unité administrative 

IS- Production et ressource. (dernière année 	te) 
Production Quantité An-Personne Budget An MOS 

Magasiniers 	 - 58 

Montant actuel des inventaires 6,6M5 

Montant annuel d'achat de pièces 10,0M$ 

" 

Approbation du chef de Service 

Approbation du directeur 

V-2465 (82-09) 

 

3-6920  

 

reepnone 

  



1987-11-03  
Dole 

643-6833  
Tedept.one 

 

 

Approbation du directeur ve//  

Approbation du chef de Serviceeeee%'  
Spriature 

n Gouvernement du Ouét -
Ministère des Transpon 
Direction de la programmation 

ÉTUDE DIVALUATI 
Fiche descriptive Anne xe n• E-04 

   

el - Unité administrative 

 

Cwecio,,  

ENTRETIEN 	 Signalisation 

          

           

                     

e 2- Description du programme ou du secteur d'activités Iévaluer 

               

               

   

Marquage longitudinal 

                

                     

'3- kienttfication du programme budgétaire 

                

    

I rtfe 

                

                    

                     

                     

                     

   

Désignation des aspects à évaluer 

                

   

Mesure de l'efficacité et de l'efficience du programme 

          

                     

                     

  

5- t'otite qui justMent rétude d'évaluation 

               

   

Coût important de cette activité 
Impact sérieux sur la sécurité routière 

               

                     

                     

  

8- ObectI1s de l'étude proietée 

                

           

7- Durée 

      

   

Etude régionale sur la rentabilité de l'activité 

       

1 an 

      

                     

                     

8- Production et ressources (dernière année complet 
Production Quantité An-Personne i Budget An (MOS) 	'' 

Kilomètres de ligne longitudinale 70 000 
- 

103 

. 

8 500 000,00 

V•2a65 (87-09) 



Approbation du chet de Service 
Sgnmum 

1987-11-03 
Date 

643-6833  
Téléphone 

Approbation du directeur 

0  Gouvernement du Ouêt 	 ÉTUDE D'ÉVALUATK 
Ministère des Transports 	 Fiche descriptive 	 E-05  Direction de la programmation 	 Annexe n° 

   

1- Unité administrative 

           

  

()Necton 	 SeevIce 

           

   

ENTRETIEN 	 Signalisation 

         

                

                

   

Description du programme ou du 'secteur d'activites à evsluer 

           

   

Signalisation aérienne 

           

                

e3- Identification du programme budgétaire 
I 

           

    

Titre 

           

                

                

                

 

(4- Désignation des aspects à évaluer 

           

   

Mesure de l'efficacité et de l'efficience du programme 

         

                

                

   

5- Motifs qui justifient t'élude d'évaluation 

           

   

Impact important sur la navigation des véhicules 

           

                

                

   

8- Objectifs de l'étude 

      

7- Durée 

    

                

                

                

   

Capacité à répondre au besoin du Ministère 

      

1 an 

    

                

                

8- Production et ressources (dernière année oemplèta) 
Production Quantité An - Personne Budget . An (000 S 	-\ 

Panneau de signalisation 600 22 1 	350 000,00 

V-2465 (87-09) 



(7- Durée 

2 ans 

La norme sur les abrasifs date de 1979 et n'a jamais été mise en vigueur. 
De plus, il n'est pas établie dans quelles circonstances l'usage des abrasifs 
est rentable. 

Le traitement des abrasifs (pour les empêcher de geler) est laissé a l'initiative 
de chacun. 

6- Obfectits de l'étude Protetee 

Faciliter la répartition budgétaire des sommes allouées pour 
les abrasifs aux directions régionales. 

Optimaliser les -recettes -  de fabrication d'abrasifs ainsi que 
son utilisation. 

ute 

0  Gouvernement du Ouét 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'EVALUATIL 
Fiche descriptive Annexe re  E-06  

   

1- Unité administrative 
>seer, 	 Sdry.ce 

ENTRETIEN 	 ENTRETIEN D'HIVER ET DES STRUCTURES 

e2- Description du programme ou du secteur d'activités à évaluer 

Entretien d'hiver du réseau routier à l'aide d'abrasifs (sable, gravier, 
pierre). 

/3- Identification du programme budgétaire 

  

Twe 

 

 

4.1 Conservation du réseau routier. 

 

    

    

Désignation des aspects à évaluer 

• Etablir une norme d'allocation par région. 

Vérifier la rentabilité de l'usage des abrasifs. 

Evaluer la qualité du traitement automnale aux chlorures et établir une ou des 
recette(s) optimale(s). 

e 5- Motif* qui justifient l'étude d'évaluation 

I- Production et ressources dernière année com léte 

Production Quantité 	I An. Personne Budget An (00057‘ 

Usage d'environ 600 000 tonnes. 

Budget de 	1 500 000$ a l'achat (capital). 

Epandage régie : 	20$/t soit 12 000 000$; 
contrat 	non déterminée. 

Amrobieionduchede Service 

AembationdudWecteur 

V•2465 (87-09) 



Motifs qui lustifient l'étude d'évaluation 

Les protocoles d'entente, lorsqu'ils existent, diffèrent d'une ville à l'autre 
et meme d'une structure à l'autre l'intéHeur d'une mime municipalité; ils 
sont en outre souvent difficiles a interpréter. 

fi. Durée 

1 an/ 

(Janv. 88- 
Déc. 88) 

  

Titre 

 

—••• 

 

4.1 Conservation du réseau routier. 

  

      

      

l 4- Désignation des aspects à évaluer 

Les protocoles régissant actuellement le partage des responsabilités pour 
certaines structures; 

Directive interne (S.E.H.S.) régissant le partage des responsabilités des autres 
structures (protocôle d'entente inexistant). 

Objectifs de l'étude projetée 
	

) 

Proposer un protocole uniforme et universel pour harmoniser les 
relations, s'assurer que les travaux nécessaires soient faits, 
et s'assurer que les municipalités assument leurs responsabilités 
financières. 

n Gouvernement du OuébeC 
Ministère des Transpor 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATIr"4  
Fiche descriptive Annexe rr  E-07  

   

e l- Unité administrative 
Ilrect)0m 	 Senoce 

ENTRETIEN 	 ENTRETIEN D'HIVER ET DES STRUCTURES 

2- Description du programme ou du secteur d'activités à évaluer 
	

) 

Inspection et entretien des structures de juridictions partagées.  Le Ministère 
et certaines municipalités doivent se partager la responsabilité de l'inspection 
et de l'exécution des travaux d'entretien de certaines structures telles les 
viaducs supportant un chemin municipal ou rue locale au-dessus d'une autoroute 
provinciale. 

3. Identification du programme budgétaire 

8- Production et ressources (dernière année complète 
Production i 	OtianWe An-Personne Budge/An(007Îfl 

Le Québec compte 345 structures (dont 140 
dans la région 6-3), où la juridiction 
est partagée entre le MTQ et les munici-
palités. 

N.D. N.D. 	. N.D. 

Approbation du chef de Service 

Approbation du directeur /7-7■1 1k-- L. 

  

    

S.reAffe 
	

—Date 

V-2465 (87-09) 



Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

Le nombre d'unités administratives impliquées fait en sorte qu'il y 
a duplication et chevauchement ce qui résulte en des documents 
contradictoires, des directives non uniformes et des procédures non 
efficientes. 

Objectifs de Vetude projetée 

La détermination des besoins réels et du rôle de chaque 
intervenant permettra de découvrir les zones de chevau-
chements et l'implication souhaitée de chaque interve-
nant afin d'en arriver à définir une structure de fonc-
tionnement plus efficace. 

  

Tare 

 

 

03 Construction du réseau routier 

 

    

    

es. Désignation des aspects à évaluer 

 

Définir les différents intervenants et les activités reliées aux 
enrobés bitumineux, décrire le rôle et déterminer l'implication et 
le besoin de chaque intervenant. 

  

(7. Dure. 

6 mois 

n Gouvernement du Ouét 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATIL.. 
Fiche descriptive Annexe n 	1  

   

e l- Unité administrative 
peetleh 	 SOhnre 

DE LA CONSTRUCTION 

e  2- Description  du programme ou du secteur d activités à évaluer 

Activités reliées aux enrobés bitumineux - Le pavage des routes en 
enrobé bitumineux regroupe un nombre d'activités réalisées par 
plusieurs unités administratives. La coordination de ces activités 
est importante pour éviter les contradictions, optimiser les inves-
tissements et obtenir un produit fini qui répond à la demande. 

Les étapes principales qui aboutissent à la pose d'un pavage en 
enrobé bitumineux sont la programmation, la conception, la prépara-
tion du devis, l'offre à l'entrepreneur, la réalisation et le con-
trôle technique. 

e3- Identification du programme budgétaire 

dernière année . 	. 
Production 	 1 	Quantité An-Personne Budget-An (000S 	\ 

Un total d'environ 200 contrats d'en- 1  
robé bitumineux sont transmis au Ser-
vice des contrats pour appel d'offres. 

20 30 000 

Approbation du chef de Service 

Approbation du directeur 

V-465 187-091 

 

5-7 /1( 0  
Date 

 

Telephone 

 

z  

hee 

 



Désignation des aspects à évaluer .  

Identifier les étapes de la préparation d'un projet de construction, 
établir les niveaux et le genre de vérification, définir les tâches 
de chaque unité administrative sous l'angle opérationnel et de la 
gestion de la qualité. 

6- Objectifs de l'étude projetée 

Définir les vérifications qui doivent être faites et 
par quel palier administratif. Elaborer des outils 
de travail en ce sens. 

  

Totre 

 

 

03 Construction du réseau routier. 

 

    

    

"Fr Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

L'unité administtative qui doit faire une vérification bien précise 
est présentement mal définie si bien qu'une même vérification peut 
se faire plusieurs fois sur un aspect particulier tandis qu'aucune 
n'est faite sur certains autres aspects. 

e7- Durée  

6 mois 

6‘73--G1‘3  
mue 	 Téi4OPone  

Approbation du chef de Service /491awm 

i? -2)-Je  
Date 

Approbation du directeur 
n re 

V-2465 (87-09) 

0  Gouvernement du. Ouét 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATIL. 
Fiche descriptive Annexe n' 

 

   

1- Unité administrative 
Deeceon 

DE LA CONSTRUCTION 

e 2- Description du programme ou du secteur d'activites à évaluer 

Préparation des documents en vue de l'octroi d'un contrat. La 
préparation des documents débute d'abord par la conception puis la 
rédaction des plans et devis par le district, la Direction générale 
du génie ou un ingénieur-conseil. Une fois les documents complétés, 
ils sont transmis à la Direction régionale pour vérification. Par 
la suite, la Direction régionale soumet les projets à la Direction 
de la construction qui après une autre vérification envoie le projet 
au Service des contrats. 

"3- Identification du programme budgétaire 

6- Production et ressources dernière année complète) 

Production Quantité An-Personne Budget An (000$) 	.` 

Nombre de contrats annuellement 
L'activité à évaluer concerne stri-
tement la vérification 

600 4 

. 

105 



47. 
nature 

Approbation du chef de Service 

Approbation du directeur 

V.2465 (87-09) 

? //- /ô 
Date 

0  Gouvernement du Oué 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATI. . 
Fiche descriptive Annexe n , 	3  

   

'. 1 Unité administrative 
Cweeem Sen ■ce 

DE LA CONSTRUCTION 

Description du programme ou du secteur d'activités à évaluer 

Avenant au contrat  - L'avenant au contrat est l'acte qui modifie 
l'objet, les clauses ou les conditions originales du contrat. La 
responsabilité de l'acceptation des avenants a été déléguée aux 
directeurs de la construction et de l'entretien. La négociation de 
l'avenant est faite par le surveillant qui la transmet à la Direc-
tion régionale pour l'analyse. Le document est ensuite soumis pour 
approbation à la Direction de la construction. Une vérification 
complète est faite à la Direction de la construction avant la signa-
ture du directeur. Le document est ensuite versé au dossier offi-
ciel. 

 

identification du programme budgétaire 

   

  

e 

Construction du réseau routier 

   

 

03 

   

      

      

      

Désignation des aspects à évaluer 

Evaluer la duplication des vérifications et la rigueur dans l'ap-
plication de la procédure d.'avenant. Examen d'un mode de contrôle 
des avenants. 

Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

De nombreuses déficiences sont notées dans la procédure d'avenant 
tels l'acceptation après la réalisation des travaux, justification 
incomplète de l'avenant, délais importants entre l'identification 
d'un problème et l'acceptation de l'avenant, contrôle global inexis-
tant. 

6- Objectifs de l'étude projetée 

Déterminer le cheminement.optimal. Fixer les niveaux 
de responsabilité de chacun. Diminuer le temps de ré-
ponse à l'entrepreneur. Assurer un contrôle efficace 
afin de localiser les non conformités. Produire à cha-
que Direction régionale une rétro-information. 

6- Production et ressources dernière année corn tata 

7- Durée 

6 mois 

Production Ouantite An - Personne Budget An (000S 

Nombre d'avenant annuellement 
700 demandes 

1,5 13 000 



• 

• 



1- 1.1111té 

U.tut.t.utt 

Organis'ation administrative 
et classification 	. 
	 1 _ 	...... .. .._ .. ... 	__. —_._ 	_ -.- ..—.. 	...... 

besetliellutt du  povtuttono un du ettulutn dot:0016e 	dvnlue;---"I 

lUctillticollott du pittipantinu itudgôtulto 

ir 

Des19113lluit des uSpeuts à évaluur 

Personnel 

Réaliser des études et/ou soumettre des avis pour supporter les autorités dans le 
cadre de décisions touchant l'organisation administrative supérieure, les emplois 
supérieurs et les titulaires cadres supérieurs. 

Les politiques de gestion-  et les directives qui encadrent et conditionnent les façons 
de procéder en matière d'organisation administrative, de gestion.d'emplols supérieurs 
et d'utilisation du personnel d'encadrement supérieur. 

e I- LWIC.0 e7.-i - -Gbj"c7;1118 	17:1i,iie 1.)1Z.;jul5.0 

Amorcer une réflexion sur la façon de gérer et de mettre en relation 
les changements organisationnels considérés comme indispensables 
avec les titulaires cadres supérieurs touchés par ces modifications 
d'une façon ou d'une autre. 

Recherche d'une approche pour réussir a concilier entre autres des objectifs de 
rationalisation d'activités et de poste de structure (plan de résorption) avec des 
préoccupations d'utiliser de façon optimale le personnel d'encadrement supérieur 
permanent. 

F tr;i,:i.oliloyl il.ti l h' 4.: 

if.)11; iii.%.; ilu":1 ' di vu.'  I ai i i  '11,11"olun.i 111;1111:itiUll 

É I M.. 	VAL Uf 	/11 
riutto 

At lie ux u 1t -  _ _ 	 

qui lustlflent l'étude d'évulutilluti 

- Pi edueUuiu e 	 e 	thmilléte mutée Cout )101u 
* 

Produutiun Quaidité An-Peiscasile UudyuliAll (ULYJ:d 

40 mouvements de dotation (affectation et con-
cours)en 1986-1987 ont concerné des cadres su-
périeurs. 

Ressources consacrées 	: 	Partagées 

, Ariltokiltoit di, chut dUServit.:u 
bumwo 

I  
lleiu 	 I 

ArP 1 01 , :ttion ifi, dapcirur 



e3- Identification du programme budgétaire 

l'ee Comme les activités réalisées dans le cadre du développement des ressour-
ces humaines, les crédits nécessaires à la réalisation de ce programme son: 
puisés à même les crédits déjà alloués aux enveloppes de fonctionnement des 
unités administratives. 

Aussi, l'unité administrative doit gérer cette libération en regard des 
implications de la non prestation de travail de la part des candidates chcf-
sies. 

N° 

LibératiOn pour études (femmes) 

Dans le cadre de la politique d'égalité en emploi (femmes), le plan d'action ministériel 
prévoit un programme de libération pour études. Ce programme qui rejoint le personnel 
féminin fonctionnaire et ouvrier occupe une place prépondérante dans le plan d'action 
ministériel. 

Son objectif consiste à permettre d'accroître leur formation académique afin de leur 
faciliter l'accès à des postes de niveau supérieur. 

Examen minutieux de toute la procédure mise d'avant pour réaliser -\ 
ce programme. (procédure administrative - rôle joué par les divers 
acteurs impliqués) 
Vérifier l'atteinte de l'objectif de base du programme de libération 
pour études. Qu'advient-il de ces candidates lorsque leurs cours 
sont terminés avec succès ?  

e 6- Objectifs de l'étude projetée 

n Gouvernement du Ov - %c 
Ministère des TranspL. , 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'EVALUt /Fi 
Fiche descriptive Annexe n^ 

V 
1- Unité administrative 

 

Servme 

Service recherche et perfectionnement Direction du personnel 

  

e 2- Description du programme ou du secteur d activités à évaluer 	). 

e4. Désignation des aspects à évaluer 

Vérifier l'adéquation des objectifs du programme avec la problématique ministérielle. 
Notre procédure, notre processus est-il adéquat ? 
Les résultats escomptés sont-ils ? ou seront-ils atteints ? 

5- Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

Nous aurons à fournir éventuellement aux autorités ministérielles des commentaires 
relatifs à ce programme. Aussi bien s'instrumenter pour le faire et ainsi dépasser les 
simples impressions. 

8- Production et ressources dernière année complète 

7- Durée 

3 à 4 semaines 

PProduction
.  

on Quantité An-Personne Budget.' An fflOOS , 	■ 

- Nombre de dossiers : 

- Ressources consacrées 

75 à 100 dossiers par 
trimestre 

: 	.Partagées 

Approbation du chef de Service 

Approbation du directeur 

v-2465 (87•09i 

   

eç77-11 / 	fY  
Dee 	 Tee ne 

 

Sra 

  

    

  

ure 

 

Date 



4"7„ Durée 

9 mois 

(5 M-P) 

Gouvernement du Québec 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive Annexe n' 	1  

   

Unité administrative 

  

Srvice 

 

Chroce," 

des systèmes de gestion 
de l'exploitation et Service 
de la réalisation technique 

    

Description du programme ou du secteur d'activités * évaluer 

EXPLOITATION DES SYSTÈMES 
Le Service de l'exploitation coordonne et supervise les activités d'exploitation 
des systèmes telles que l'opération des équipements et le traitement des données 
et met en place les mécanismes requis pour un fonctionnement adéquat du réseau 
informatique en termes de stabilité et de qualité. Les problèmes rencontrés sont 
solutionnés de façon interne et par les représentants de la Division de la gestion 
des systèmes pour l'entretien des programmes et des travaux demandant des modifi-
cations mineures. 

D'autres activités connexes (calendrier des travaux, établissement de priorités, 
etc.) sont aussi réalisées. 

e3- identification du programme budgétaire 

 

05-03 

Tare 

Gestion interne et soutien 

Soutien technique 

 

     

     

e4. Désignation des aspects à évaluer 

 

 

L'évaluation portera principalement sur l'utilisation des ressources de l'ordi-
nateur central pour l'exploitation des systèmes opérationnels. L'évaluation 
portera sur les méthodes et procédures d'opération et sur les mécanismes de 
contrôle. 

  

5- Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

De plus en plus de systèmes sont mis en production et le développement du schéma 
directeur accentuera cette augmentation. Ces systèmes font appel aux nouvelles 
technologies de l'informatique (base de données et traitement en direct). Les 
usagers ont de plus en plus de latitude pour soumettre leurs travaux; en contre-
partie, ils doivent être informés des coûts engendrés et en être responsabilisés. 

6- Objectifs de l'étude Proielie 

Les modifications à apporter aux méthodes de développement et 
aux procédures d'opération des systèmes de même qu'à la défi-
nition d'indicateurs permettant un contrôle plus approprié. 
L'identification de rapports de gestion pour informer les dif-
férents intervenants afin que les actions appropriées soient 
entreorises le plus tôt possible.  

I- Production et ressources dernière année 
Production Quantité An-Penenne Budget An (0010$ 	'‘ 

Exploitation des systèmes existant et 
fonctionnant sur l'ordinateur central 
incluant l'organisation des fichiers et 
le support technique pour la sorrection 
des anomalies. 

60 systèmes 

66 000 tra- 
vaux 

10 5 000 

Approbation du chef de Service 

Approbation du directeur 

V-2465 (67-09) 



Approbation du chef de Service 

Approbation du directeur 

Sonartaa Orne Taispecebe 

Gouvernement du Ouébec 
Ministere des Transports 
Direction de la programmation 

ETUDE D'EVALUATION 
Fiche descriptive 

e * 

Annexe n' 	  

I- Unité administrative 
Dama" 

CONTRÔLE BUDGETAIRE 	 BUDGET 

e2•  Description du programme ou du secteur d'activités 1 évaluer 

Le Contrôle budgétaire ne représente qu'une activité de l'élément 2 du programme 5 
«Soutien administratif». De mime, le budget est une fonction du Contrôle budgétaire 
et le suivi budgétaire peut étre considéré comme une sous-fonction ou une sous-activité 
du budget, les autres étant la programmation budgétaire, le support administratif 
et la gestion du fonds local. 

e3- Identification du programme budgétaire 

05 
	

GESTION INTERNE ET SOUTIEN 

02 	SOUTIEN ADMINISTRATIF 

es- Désignation des aspects lnrahoer 

L'identification de la problématique et des objectifs. 
- L'efficacité autant au niveau des autorités pour réaffecter les marges de manoeuvre 

que des gestionnaires pour avoir une situation à jour. 
- L'efficience surtout au niveau des procédés utilisés. 

IL Motifs qui Justtfierst t'étude d'évaluation 

  

   

La saisie décentralisée implantée depuis deux ans au Ministère a eu comme effet de 
modifier les responsabilités des gestionnaires, non seulement en gestion de paiements 
mais aussi des engagements. De là, l'importance d'évaluer la fonction suivi budgétaire 
autant au central que dans les unités administratives. Le besoin a d'ailleurs été 
identifié par le Directeur gènèral. 

8- Objectifs de rirtude projetee 

         

      

7- Durée 

  

          

L'étude devrait permettre de dégager les paramètres devant servir 
de base à un système intégré de suivi budgétaire. 

    

2 mois/personne 

  

          

          

Production et ressources (dernière année 
Produreen Qtjariljte An-Pemenne Budget!Am (0008; 	' 

Engagements initiaux 
Modifications d'engagements 
Demande de virement et transfert 
Production de rapport de suivi 
Diffusion des sorties SYGBEC 

250 
750 - 
20 
10 

(Diffusé par 
Logidec) 

. 

. 

2 85,0 	S 

S.e.aare Date 



eri.g u u u %f e l i i er ii UIII 01..1.• t...1Ue UeG 

Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive Annexe n• 

	1 

5 ' 

tare 

Gestion interne et soutien 

4. Désignation des aspects à évaluer 

La raison d'être du programme 	• 
Le degré d'efficience et d'économie 
Les impacts directs ou indirects sur le milieu 
L'examen des options possibles 

Doit-on continuer d'âsswier 
centralement cette responsabilité 
la décentraliser totalement, 
en partie, etc... 

e  1- Unité administrative 
Ou ion 

Contrats et Approvisionnement 	 Approvisionnement 

/ 2• Description du programme ou du secteur d'activités à évaluer 

Négociation de matériaux routiers effectuée par le service de l'Approvisionne-
ment dans les districts du Ministère. 
Les représentants du service de l'Approvisionnement négocient dans chacun 
des districts du Ministère les prix éventuellement payés bour l'achat global 
de matériaux routiers eu égard à la politique ministérielle de prix. 

e3- Identification du programme budgétaire 

e 5- Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

Les gesiionnaires des districts du Ministère demandent année après année 
que le service de l'Approvisionnement négocie localement le coût d'achat 
des matériaux routiers. Au lieu de "faire à la place de" le service de 
l'Approvisionnement s'interroge s'il n'y - aurait pas lieu d'habiliter les 
districts à assumer (globalement, en partie, graduellement) cette responsabi- 
Iite dp negnriatinn h_aartir de l'expertise. du conseil développé au service.  

"6- Objectifs de l'élude projetée  

    

e 7- Durée 

 

Vérifier la rentabilité administrative et économique 
de prise en charge (globale, partielle, graduelle...) 
de cette activité administrative par les districts du 
Ministère. 

    

    

6 mois 

        

        

5- Production et ressources (dernière année complète) 	 ) 
Production Quantité An-Personne 

. 
Budget; An (000 S) 

Chaque année il 	s'effectue par les re- 
présentants du service de l'Approvision- 
nement aux environs de 600 négociations 
de matériaux routiers. 

1.5 

Salaire 
Fraisde voyage 

,‘ 	80000,00$ 
Achat de matériaux 
routiers 
12,000,000,00$ 

(1987) 

Approbation du chef de Service 	 
. • 	 SeWure DM. 	 7114phone 

Approbation du directeur 

 

87- n-z2 
Date 

  

V•2465 18 7 .091 



Annexe ry• 	1 
ÉTUDE D'ÉVALUATION 

Fiche descriptive la Gouvernement du Québec 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

Sen,ce Drft1C110f1 

04 

05 

eV- 

1 3- identification du programme budgétaire • 
Tee 

Budget de la conservation routière 
Indemnité et frais judiciaires 

Gestion interne et soutien 
Fonctionnement et autres dépenses 

' 5- Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 
Nous croyons qu'une partie importante de réclamations peut être traitée de façon 
plus efficace avec la participation de nos répondants dans les districts, ce qui 
pourra nous permettre d'exercer un contrôle rigoureux sur les enquêtes exigeant ,un 
degré d'expertise plus poussé. 
Cette implication plus directe des intervenants et les statistiques sur les causes de 
réclamations peuvent favoriser une attitude préventive des employés affectés. 

4- Désignation des aspects à évaluer 

Réduction des délais de règlements ou des décisions 

Limiter le nombre d'intervenants et les démarches inutiles 

Diminuer les coûts de déplacements 

Service à la clientèle 

8- Production et ressources (dernière année complète) 
Production Quantité An-Personne BudgetAn (0005)s) 	'■ 

Nombre de dossiers reçus 2 043 9 04 2 000 000,00; 
Nombre de dossiers faisant l'objet de règlement 652 05 79 000,00; 
Nombre de dossiers réglés après enquêtes 929 . + salaires 
Nombre de dossiers actifs * 701 • 

Valeurs des 	indemnités - 523 989,92 
Règlements hors Cour ou après jugements 2 466 	181,05; 
Frais judiciaires et honoraires 83 	385,63 

* Incluant les dossiers non réglés antérieurement. 

Approbation du chef de Service 
Sgnature 

Approbation du directeur 

V.2465 (874391 

ierr"7-7  
Date 	 Temelone 

I - 

Date S9nature 

2- Description du programme ou du secteur d'activites évaluer 

Toutes les réclamations en général nous parviennent par l'entremise des districts 
accompagnées des renseignements préliminaires. Le plus grand nombre de ces 
réclamations sont relatives à des défauts d'entretien et peuvent être traitées plus 
rapidement si les renseignements requis nous étaient acheminés avec plus de 
précisions. 

Plusieurs des réclamations découlent des mêmes causes. Une nouvelle évaluation 
de ces causes va nous permettre de receuillir des données pour promouvoir la 
prévention. 

1- Untte administrative 

RECLAMATIONS 	 RECLAMATIONS SUR DOMMAGES 

S. Objectif de l'étude projetée 

Par une participation plus active des intervenants des secteurs 
concernés, nous pouvons réussir à activer le processus du règlement 
des réclamations et exercer une influence positive sur la préven-
tion pour limiter le nombre et l'importance des réclamations. 

7- Durite 

12 mois 



s 



Gouvernement du Québec 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive Annexe rr 	1  

Unite administrative 
D. , ecor■ Serv.Ce 

Direction des communications 

Description du programme ou du secteur d'activités à évaluer 

L'ensemble des activités de communication développées à la Direction des communications. 
Essentiellement, les moyens mis de l'avant pour faire connaître les programmes, règle-
ments, activités du Ministère à des clientèles diversifiées. Toutes formes de commr.:- 
nications destinées à projeter une image officielle du Ministère, qu'il s'agisse 'd'une 
publication, d'une activité de relations publiques, de la tenue d'une exposition, 
d'un placement publicitaire, de la diffusion d'un communiqué, d'un audio-visuel ou de 
l'activité Renseignements Transports. Ces activités sont, soit réalisées indépendam-
ment l'une de. l'autre, pour répondre à un besoin spécifique, soit .intégrées dans un 
plan de communication comprenant différents moyens de communication. 

Identification du programme budgétaire 
re 	 -hue 

Programme: 
	

Communications 
05 

Pour la production de la plupart des imprimés et des documents 
Élément: 
	

audiovisuels, tels vidéo et diaporama, les coûts sont imputés 
02 
	

aux unités administratives clientes. 

Désignation des aspects à évaluer 

À partir de la perception des employés du M.T.Q. impliqués dans différents dossiers, 
évaluer: 

Le degré d'efficience et d'économie des aCtivités mises de l'avant. 
Les résultats obtenus. 

. Les impacts directs ou indirects sur le milieu (à l'interne et à l'externe). 

5- Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

Certaines unités administratives réalisent leurs propres activités de communication 
en dépit des directives existantes. Ainsi, une meilleure connaissance des motifs 
qui les incitent à avoir une telle attitude et de leur degré de satisfaction Per -
mettrait _sans doute d'améliorer la qualité des services offerts, en correspondance 
avec les attentes des unités clientes. 
L'activité «rérroinformatinn» n'pqr p 	PCCP? CyCterfft41.0  

6- Ob ectlfs de l'étude projetée 

1. Mesurer l'efficacité des différentes activités de communication 
en vérifiant la pertinence des moyens développés vs les attentes 
des unités administratives. 

. Développer des outils de rétroinformation plus systématiques. 

. Connaître le degré de satisfaction des clients de la Direction, 
c'est-à-dire les unités administratives utilisatrices de ses 
services: 	 Ressources 

7- Durée 
Une année budz 
taire 
(les activités de 
communication son 
planifiées annuel-
lement) 

8- Production et ressources (dernwe année complete) 	 1 permanentes 
An-Personne .  

dirert 	in;re ç t 

Budget An (OD: S)* *) Production Quantité 
I 

Audiovisuel 	(vidéo, photographies, etc.) 13 vidéos 5 (1) 150 000 170 000 I 
Expositions 20 2 1/2 (2) 90 000 15 	000 	1 ! 
Publicité 50 2 1/2 (2) 150 000 550 000 1 
Relations publiques / information -- 3 (3) 65 000 3 000 I 
Renseignements (appels téléphoniques) 280 000 27 (4) 2 000 ----- ; 
Publications 200 13 270 000 180 000 1 

** Budget de production et de fonctionnement 

Approbation du chef de Service 	  
strawm 

Approbation du directeur 
55flature 	 Date 

Trois personnes sont affecté 	lus spécifiquement à la production de vidéos. 
La production de photos est inclu e dans le budget mais non comptabilisée. 
Le temps du technicien en arts graphiques est partagé pour les activités d'exp.+pub. 
Les données de production ne sont pas disponibles pour cette catégorie qui 
comprend plusieurs formes de relations avec les médias. 
Incluant 20 saisonniers, pour «l'État des routes>. 

Dale 	 " 	ekePre.... 



La pertinence des objectifs 
Le degré d'efficience et d'économie 

Les procédés utilisés dé la mise en oeuvre 
Les duplications ou chevauchements apparents 

en vue d'améliorer le rapport production/ressources 

e4. Désignation des aspects à évaluer 

Recherche et développement 01-01 

6- Motifs qui luettlient rétude d'évaluation 

Après 2 à 3 ans de fonctionnement, y a-t-il lieu d'apporter des modifications au 
type d'intervention retenue initialement. 

6- Objectifs de l'étude proietée 

Dégager les informations n:3cessaires en vue de développer les 
indicateurs pour la prise de décision. 

r7- Durée 

9 mois 

n Gouvernement du Ouébec 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive Annexe rr 	  

e 1. Untti administrettve 
>rama 

Recherche 
Programmes, développement de la recherche 
et de la documentation 

2- Description du programme Ou du secteur d'activités * évaluer 

PROGRAMME D'AIDE A LA RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT EN TRANSPORT 
Ce programme a pour but: 

D'accroitre l'efficacité des systèmes de transport.du Québec, 
De favoriser la recherche-développement dans les domaines de la gestion et de 
l'exploitation des transports, de la socio-économie des transports et de la 
technologie, 

- De stimuler l'utilisation des compétences actuelles et instaurer un esprit 
d'innovation parmi les différents groupes intéressés au domaine des transports. 

e3- Identification du progranvne budgétaire 

8- Production et ressources(dernière année 
Production auanti;é An-Persenne Budgel'An(000S) 	\ 

Projets de recherche 25 5 - 1 million 

• 

( Approbation du chef cie Service 
Sursature 

Approbation du directeur 

V.2465 (87-09I 

Y-/2.- / 2 
Date 

63  
«romexbne 



f3- Identification du programme budgétaire 

e 6- Objectifs de l'étude probetée 

rire 

Gestion interne et soutien 5 

2- Description du programme ou du secteur d'activités à évaluer 

Titre du secteur d'activités  

- La messagerie urgente et spéciale pour l'édifice de Place Hauteville 

arecter, 	 SeNtce 

Secrétariat 	 Archives et messageries 

ro- Motifs qui furtifient rétude d'évaluation 

Comme aucune ligne de conduite ne régis ce secteur d'àctivités, chaque cas soumis 
soulève des questions revenant régulièrement et les décisions prises s'appuient 
uniquement sur des critères de confiance ou d'accohmodement. 

Désignation des aspects à évaluer 

Revoir la problématique, les objectifs, les règles d'application, les procédures, les 
modes d'intervention et la structure organisationnelle. 

Réorganiser ce secteur d'activités afin d'offrir à la clientèle 
un service accessible et de qualité en tenant compte d'une écono-
mie des moyens. 

f7. Durée 

1 mois 

n Gouvernement du Québec 
Ministere des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive Annexe n' 	  

"1- Unité administrative 

6- Production et ressources dernière année complète 
Production Quantité An. Personne Budget An (0005 	'N  

- courses urgentes 

- livraisons spéciales 

5,000/an 

3,000/an 

2 

1 

40,0 

15,0 

•Approbation du chef de 

Approbation du directeur 

9-2465 (87-09) 



Objectifs de l'étude proWee (7. Durée 

9 mois 

Désignation des aspects à évaluer 

Le degré d'efficience et d'économie de l'organisation du travail et des procédés 
reliés à ces activités. 

Twe 

Construction du réseau routier 

Conservation du réseau routier 

Aide à l'amélioration du réseau municipal - 5.4 

Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

Malgré les efforts consentis Pour en arriver à l'intégration des levés d'aroentage, 
on retrouve toujours plusieurs équipes relevant de services différents qui se 
rendent sur les mêmes sites Pour réaliser des travaux d'arpentage. Les nouvelles 
technologies disponibles dans ce domaine offrent des possibilités accrues d'une 
plus grande intégration par rapport à cette situation.  

Examiner l'ensemble des activités d'arpentage effectuées par 
les différentes unités administratives et les besoins qu'elles 
visent à combler. Etudier la faisabilité d'une plus grande 
intégration de ces activités. 

--en'« ---1. 	. Approbation du chef de Service 
sçnawm René •aq T ' 

 APorobation du directeur 
seetum mirs  Nénard 

Teittprane 

rél)  

Date 

E 	643-3643 

El Gouvernement du Québec 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 1 Annexe n° 	  

1- Unité administrative 
0,echon 	 Sevee 

PROGRAMMATION 	 EVALUATION DES PROGRAMMES 

e 2- Description du programme ou du Secteur d'activités à évaluer 

Le secteur d'activités concerné par l'étude se définit comme étant l'ensemble des 
activités d'arpentage effectuées tantôt par le Service de l'arpentage foncier 
(plans de levés et d'emprises) et tantôt par les deux Services des Projets et 
par les districts (activités d'arpentage reliées au design). 

e3- identification du programme budgétaire 

Production et ressources (dernière année compiibte) 

Production Quantité An-Personne Budget •An (0005) 	-\ 

. _ 

V-2465 (87-09) 



N ,  Tare 

7 

4 

6. Obtectits de l'étude projetée 

Transport maritime et aérien 

Conservation du réseau routier 

5- Motifs qui justifient l'étude d'évaluation  

- Le contexte entourant jadis la prise en charge ou l'ouverture de certains aéroport? 
a évolué au cours des 15 années. 

- La variété des modes d'intervention au niveau des fonctions de •'gérance et 
d'entretien. 

- Le faible autofinancement des services. 
La nécessité de mieux préciser les besoins futurs en termes d'immobilisation. 

Examiner la performance de nos interventions et proposer des 
orientations en ce qui a trait au râle du Ministère dans la 
gestion et le financement des aéroports provinciaux. 

Désignation des aspects à évaluer 

- Pertinence et à-propos des interventions 
Les résultats escomptés 
CoOt, productivité, financement 
Les besoins futurs en termes d'immobilisation 

7• Durée 

5 mois 

n Gouvernement du Québec 
MInistère des Transports 
Direction de la programmation 

- ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 	 2 Annexe n° 	 

  

e 1 - Unité administrative 
Dffecton Servrce 

De la Programmation 	 Evaluation des programmes 

2- Description du programme ou du secteur d'activités à évaluer 

Ce programme concerne l'ensemble des interventions du Ministère dans l'exploitation 
et la conservation des aéroports provinciaux. Le Ministère exploite ou participé à 
l'exploitation de quelque 16 aéroports répartis presqu'exclusivement dans les régions 
périphériques du Québec. Les diverses fonctions nécessaires à l'opération de ces 
a• roports (administration et gérance, entretien, signalisation, etc.) sont soit 
effectuées en régie ou confiées à des contractuels, a des municipalités ou des 
opérateurs aériens. 

e3- Identffication du programme budgétaire 

Production et ressources (dernière année compléta 
Production CuanUté An. Personne Budget:An (MOS 

Exploitation et entretien d'aéroports 16 sites 

. 

1986-1987 
17 500 000 

Fènct.: 	2 500 000 
Capital :15 000 000 

Approbation du chef de Service 

Approbation du directeur 

V-2465 (82-09) 

643 - 36 ,11  
UMegme 

seatvm Jacq es klénard 



/.7- Durée 

1 an 

Ren Paquette 
Signattre 

641-3643  
Dette 	 Teeleene 

0  Gouvernement du Québec 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 3  Annexe re 

  

el-  Unité administrative 
D,K147 	 Senace 

De la Programmation 	 Evaluation des programmes 

/ 2- Description du programme ou du secteur d'activités à évsluer 	)  

Le ministère des Transports a comme responsabilité de fournir un réseau routier de 
qualité correspondant aux exigences de ses usagers en terne de confort, d'accessibilité 
et de sécurité. A ces fins, il conduit toutes les activités reliées à la planification 
et au design des infrastructures et voit . A l'exécution des travaux de construction et 
d'entretien. Il établit les normes de confort et de sécurité touchant divers éléments 
du réseau routier, comme l'élaboration et l'amélioration des normes de signalisation, 
d'éclairage et de marquage. Il réalise également des études de circulation pour un 
fonctionnement ordonné et sécuritaire du réseau, effectue des inventaires sur les 
caractéristiques physiques et opérationnelles du réseau et voit a la préparation et à 
la réalisation de certains programmes d'intervention, tel le programme d'entretien 
d'hiver en plus de fournir certains services connexes (état des routes, téléphonie, 
etc. -). 

/3- Identification du programme budgétaire 
Tee 

Construction du réseau routier 

Conservation du réseau routier 

Désignation des aspects à évaluer 

Satisfaction des usagers du réseau routier concernant: la sécurité du réseau, 
l'efficacité, l'accessibilité, le confort, l'environnement, les services connexes, 
etc. 

Motifs qui justifient t'étude d'évaluation 

Compte tenu de l'importance du budget alloué et de la clientèle desservie, il appa-
raît important de mieux connaître le degré de satisfaction des usagers sur la qualité 
du réseau routier et des éléments. Une telle information apportera un éclairage 
additionnel susceptible d'influer les actions futures dans le domaine de la cons-
truction et dans celui de l'entretien du réseau routier. 

re. Objectifs die l'étude projetée 

Evaluation plus complète de nos interventions sur le réseau 
routier en relation avec les attentes des utilisateurs. Plus 
précisément, établir le degré de satisfaction du public voyageur 
'monsieur tout le monde -  à l'égard de la qualité du réseau 
routier, de ses éléments et des services que dispense le Ministère. 

Production et ressources (dernière année complète 
Production Quantité An-Personne Budget An (OMS; 

Construction du réseau routier 

Conservation du réseau routier 

N/D 

52 272 kms 

Approbation du chef de Service 

Approbation du directeur 

v•2465 (87•09) 



Tare N' 

) 4- Désignation des aspects à évaluer 

) 
es. Motifs qui justifient l'étude d'évaluation 

- Au niveau des autorités supérieures, il n'ekiste pas de système d'indicateurs 
permettant de rendre compte de la performance des différents programmes, les 
systèmes actuels fournissant des données sur le budget et les effectifs. 

- Un tel système devrait faciliter la détermination d'objectifs stratégiques. 

Au niveau du système d'indicateurs de programmes (stratégique), les aspects visés 
sont la demande, l'efficience, l'efficacité, les ressources utilisées, la qualité 
et l'impact des programmes. La disponibilité des données limite cependant les 
aspects traités. 

6- Objectifs de l'étude projetée 	 ) 

- Fournir une information additionnelle objective d'aide à la 
prise de décision pour les autorités du Ministère. 

"7- Durée 

An-Personne Budget An (000.S. j\ 
) " I- Production et ressources (dernière année complète) 

Production 	 Quantité 

  

Gouvernement du Québec 
Ministère des Transports 
Direction de la programmation 

  

  

ÉTUDE D'ÉVALUATION 
Fiche descriptive 4  Annexe n° 

    

    

1. Unité administrative 	 ) 
D,ect 

De la Programmation 	 Evaluation des programmes 

2- Description du programme ou du secteur d'activités à évaluer 

La politique d'évaluation de programmes du Ministère comprend 2 volets, soit la 
réalisation d'études d'évaluation et la mise en place, à moyen terme, d'un système 
d'indicateurs de performance, comprenant des indicateurs de gestion et des indica-
teurs de programmes. Le Service d'évaluation des programmes a la responsabilité de 
réaliser des études d'évaluation et de mettre en place un système d'indicateurs 
de programmes. 

"3- identification du programme budgétaire 

Approbation du chef de Service 

Approbation du directeur 

V-2465 (37-09) 
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